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1  Dispositions administratives et contractuelles 

1.1 Généralités 

1.1.1 5ŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩ!w Řǳ мпΦлмΦнлмо  

Le chapitre Conditions contractuelles et administratives particulières du présent 

cahier spécial des charges (CSC) contient les clauses administratives et contractuelles 

particuli¯res applicables au pr®sent march® public par d®rogation ¨ lôAR du 

14.01.2013 ou qui complètent ou précisent celui-ci.  

Dans le présent CSC, il est dérogé ̈  lôarticle 26 des R¯gles G®n®rales dôEx®cution 

(RGE). 

1.1.2 Le pouvoir adjudicateur  

Le pouvoir adjudicateur du présent marché public est Enabel, Agence belge de 

développement, société anonyme de droit public à finalité sociale, ayant son siège 

social ¨ 147, rue Haute, 1000 Bruxelles (num®ro dôentreprise 0264.814.354, RPM 

Bruxelles). Enabel se voit confier lôexclusivit® de lôex®cution, tant en Belgique quô¨ 

lô®tranger, des t©ches de service public en matière de coopération bilatérale directe avec 

des pays partenaires. En outre, elle peut ex®cuter dôautres missions de coop®ration ¨ la 

demande dôorganismes dôint®r°t public et d®velopper des actions propres qui 

contribuent à ses objectifs. 

Pour ce marché, Enabel est valablement représentée par Madame Laura JACOBS , 

Contract Support Manager Enabel RDC/RCA .  

1.1.3 /ŀŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘΩ9ƴŀōŜƭ  

Le cadre de référence général dans lequel travaille Enabel est : 

¶ la loi belge du 19 mars 2013 relative à la Coopération au Développement1 ; 

¶ la Loi belge du 21 décembre 1998 portant création de la « Coopération 

Technique Belge è sous la forme dôune soci®t® de droit public2 ; 

¶ la loi du 23 novembre 2017 portant modificatio n du nom de la Coopération 

technique belge et d®finition des missions et du fonctionnement dôEnabel, 

Agence belge de Développement, publiée au Moniteur belge du 11 

décembre 2017.  

Les développements suivants constituent eux aussi un fil rouge dans le travail 
dôEnabel : citons, à titre de principaux exemples : 

¶ sur le plan de la coopération internationale  : les Objectifs de 

développement durable des Nations unies, la Déclaration de Paris sur 

lôharmonisation et lôalignement de lôaide ;  

 
1 M.B. du 30 d®cembre 1998, du 17 novembre 2001, du 6 juillet 2012, du 15 janvier 2013 et du 26 mars 2013. 
2 M.B. du 1er juillet 1999. 
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¶ sur le plan de la lutte contre la corruption  : la loi du 8 mai 2007 portant 

assentiment à la Convention des Nations unies contre la corruption, faite à 

New York le 31 octobre 20033, ainsi que la loi du 10 février 1999 relative à 

la répression de la corruption transposant la Convention relative à la lutte 

contre la corruption de fonctionnaires étrangers dans des transactions 

commerciales internationales  ; 

¶ sur le plan du respect des droits humains : la Déclaration Universelle des 

Droits de lôHomme des Nations unies (1948) ainsi que les 8 conventions de 

base de lôOrganisation Internationale du Travail4 consacrant en particulier 

le droit à la libert® syndicale (C. nÁ 87), le droit dôorganisation et de 

n®gociation collective de n®gociation (C. nÁ 98), lôinterdiction du travail 

forc® (C. nÁ 29 et 105), lôinterdiction de toute discrimination en mati¯re de 

travail et de rémunération (C. n° 100 et 111), lô©ge minimum fix® pour le 

travail des enfants (C. nÁ 138), lôinterdiction des pires formes de ce travail 

(C. n° 182) ; 

¶ sur le plan du respect de lôenvironnement :  La Convention-cadre sur les 
changements climatiques de Paris, le douze décembre deux mille quinze  ; 

 

¶ le premier contrat de gestion entre Enabel et lôEtat f®d®ral belge (approuv® 
par AR du 17.12.2017, MB 22.12.2017) qui arrête les règles et les conditions 
sp®ciales relatives ¨ lôexercice des t©ches de service public par Enabel pour 
le compte de lôEtat belge.  

¶ le Code éthique de Enabel de janvier 2019, ainsi que la Politique de Enabel 
concernant lôexploitation et les abus sexuels ï juin 2019  et la Politique de 
Enabel concernant la maîtrise des risques de fraude et de corruption ï juin 
2019 ;   
 

1.1.4 Règles régissant le marché 

Sont e.a. dôapplication au pr®sent march® public : 

La Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics5 ; 

La Loi du 17 juin 2013 relative ¨ la motivation, ¨ lôinformation et aux voies de recours 

en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et 

de services6 

LôA.R. du 18 avril 2017 relatif ¨ la passation des march®s publics dans les secteurs 

classiques5 ; 

LôA.R. du 14 janvier 2013 ®tablissant les r¯gles g®n®rales dôex®cution des march®s 

publics5 ; 

Les Circulaires du Premier Ministre en matière de marchés publics5. 

La Politique de Enabel concernant lôexploitation et les abus sexuels ï juin 2019 ;  

 
3 M.B. du 18 novembre 2008. 
4 http://www.ilo.org/ilolex/french/convdisp1.htm. 
5 Une version coordonn®e de ce document peut °tre consult®e sur www.publicprocurement.be. 
6 M.B. du 21 juin 2013. 

http://www.publicprocurement.bee/
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La Politique de Enabel concernant la maîtrise des risques de fraude et de corruption ï 

juin 2019 ;  

 La législation locale applicable relative ¨ lôharc¯lement sexuel au travailô ou similaire ; 

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif 

¨ la protection des personnes physiques ¨ lô®gard du traitement des donn®es ¨ caractère 

personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE 

(Règlement Général relatif à la Protection des données, ci-après RGPD) ; 

Loi du 30 juillet 2018 relative ¨ la protection des personnes physiques ¨ lô®gard des 

traitements de données à caractère personnel. 

Toute la réglementation belge sur les marchés publics peut être consultée sur 

www.publicprocurement.be, le code éthique et les politiques de Enabel mentionnées 

ci-dessus sur le site web de Enabel, ou https://www.enabel.be/fr/content/lethique -

enabel. 

1.1.5 Définitions 

Dans le cadre de ce marché, il faut comprendre par : 

Le soumissionnaire : la personne physique (m/f) ou morale qui introduit une offre  ; 

Lôadjudicataire / lôentrepreneur : le soumissionnaire à qui le marché est attribué ; 

Le pouvoir adjudicateur  : Enabel, représentée par le Représentant résident de Enabel 

en RDC ; 

Lôoffre : lôengagement du soumissionnaire dôex®cuter le march® aux conditions quôil 

présente ; Jours : A d®faut dôindication dans le cahier sp®cial des charges et 

r®glementation applicable, tous les jours sôentendent comme des jours calendrier ; 

Documents du marché : Avis de marché et cahier spécial des charges, y inclus les 

annexes et les documents auxquels ils se réfèrent ; 

Spécifications techniques : une spécification figurant dans un document définissant les 

caract®ristiques requises dôun produit ou dôun service, telles que les niveaux de 

qualité, les niveaux de la performance environnementale, la conception pour tous 

les usages, y compris lôacc¯s aux personnes handicap®es, et lô®valuation de la 

conformit®, de la propri®t® dôemploi, de lôutilisation du produit, sa s®curit® ou ses 

dimensions, y compris les prescriptions applicables au produit en ce qui concerne 

la dénomination de vente, la terminologie, les symboles, les essais et méthodes 

dôessais, lôemballage, le marquage et lô®tiquetage, les instructions dôutilisation, les 

processus et méthodes de production, ainsi que les proc®dures dô®valuation de la 

conformité;  

Variante : un mode alternatif de conception ou dôex®cution qui est introduit soit ¨ la 

demande du pouvoir adjudicateur, soit ¨ lôinitiative du soumissionnaire ; 

Option  : un élément accessoire et non strictement n®cessaire ¨ lôex®cution du march®, 

qui est introduit soit ¨ la demande du pouvoir adjudicateur, soit ¨ lôinitiative du 

soumissionnaire ; 

https://www.enabel.be/fr/content/lethique-enabele
https://www.enabel.be/fr/content/lethique-enabele
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Métré récapitulatif  : dans un marché de travaux, le document du marché qui fractionne 

les prestations en postes diff®rents et pr®cise pour chacun dôeux la quantit® ou le 

mode de détermination du prix  ; 

Les r¯gles g®n®rales dôex®cution RGE : les r¯gles se trouvant dans lôAR du 14.01.2013 

®tablissant les r¯gles g®n®rales dôex®cution des march®s publics et des concessions 

de travaux publics ; 

Le cahier spécial des charges (CSC) : le présent document ainsi que toutes ses annexes 

et documents auxquels il fait référence ; 

La pratiq ue de corruption : toute proposition de donner ou consentir à offrir à 

quiconque un paiement illicite, un présent, une gratification ou une commission à 

titre dôincitation ou de r®compense pour quôil accomplisse ou sôabstienne 

dôaccomplir des actes ayant trait ¨ lôattribution du march® ou ¨ lôex®cution du 

marché conclu avec le pouvoir adjudicateur ; 

Le litige : lôaction en justice. 

Sous-traitant au sens de la règlementation relative aux marchés publics : 

lôop®rateur ®conomique propos® par un soumissionnaire ou un adjudicataire pour 

exécuter une partie du marché.  

Responsable de traitement au sens du RGPD : la personne physique ou morale, 

l'autorité publique, le service ou un autre organisme qui, seul ou conjointement 

avec d'autres, détermine les finalités et les moyens du traitement 

Sous-traitant au sens du RGPD : la personne physique ou morale, l'autorité 

publique, le service ou un autre organisme qui traite des données à caractère 

personnel pour le compte du responsable du traitement  

Destinataire au sens du RGPD : la personne physique ou morale, l'autorité 

publique, le service ou tout autre organisme qui reçoit communication de données 

à caractère personnel, qu'il s'agisse ou non d'un tiers.  

Donnée personnelle : toute information se rapportant à une personne physique 

identifiée ou identifiable. Une personne physique identifiable est une personne 

physique qui peut être identifiée, directement ou indirectement, notamment par 

r®f®rence ¨ un identifiant tel que le nom, un num®ro dôidentification, des donn®es 

de localisation, un identifiant en ligne ou à un ou plusieurs facteurs spécifiques de 

lôidentit® physique, physiologique, génétique, mentale, économique, culturelle ou 

sociale de cette personne physique. 

1.2 Confidentialité 

1.2.1 Traitement des données à caractère personnel 

Lôadjudicateur sôengage ¨ traiter les donn®es ¨ caract¯res personnel qui lui seront 

communiq uées dans le cadre de ce la présente procédure de marché public avec le plus 

grand soin, conformément à la législation sur la protection des données personnelles 

(le Règlement général sur la protection des données, RGPD). Dans les cas où la loi belge 
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du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des 

traitements de données à caractère personnel contient des exigences plus strictes, 

lôadjudicateur agira conform®ment ¨ cette l®gislation. 

1.2.2 Confidentialité 

Le soumissionnaire ou l'adjudicataire et Enabel sont tenus au secret à l'égard des tiers 

concernant toutes les informations confidentielles obtenues dans le cadre du présent 

marché et ne transmettront celles-ci à des tiers qu'après accord écrit et préalable de 

l'autre partie. Ils ne diffuseront ces informations confidentielles que parmi les préposés 

concernés par la mission. Ils garantissent que ces préposés seront dûment informés de 

leurs obligations de confidentialit® et quôils les respecteront. 

D£CLARATION DE CONFIDENTIALIT£ DôENABEL : Enabel est sensible à la 

protection de votre vie privée. Nous nous engageons à protéger et à traiter vos données 

à caractère personnel avec soin, transparence et dans le strict respect de la législation 

en matière de protection de la vie privée. 

Voir aussi : https://www.enabel.be/fr/content/declaration -de-confidentialite -denabel  

1.2.3 Obligations déontologiques 

1.7.1. Tout manquement à se conformer à une ou plusieurs des clauses déontologiques 

peut aboutir ¨ lôexclusion du candidat, du soumissionnaire ou de lôadjudicataire 

dôautres march®s publics pour Enabel. 

1.7.2. Pendant la dur®e du march®, lôadjudicataire et son personnel respectent les droits 

de lôhomme et sôengagent ¨ ne pas heurter les usages politiques, culturels et religieux 

du pays b®n®ficiaire. Le soumissionnaire ou lôadjudicataire est tenu de respecter les 

normes fondamentales en matière de travail, convenues au plan international par 

lôOrganisation Internationale du Travail (OIT), notamment les conventions sur la 

libert® syndicale et la n®gociation collective, sur lô®limination du travail forc® et 

obligatoire, sur lô®limination des discriminations en mati¯re dôemploi et de profession 

et sur lôabolition du travail des enfants.  

1.7.3. Conform®ment ¨ la Politique concernant lôexploitation et les abus sexuels de 

Enabel, lôadjudicataire et son personnel ont le devoir de faire montre dôun 

comportement irr®prochable ¨ lô®gard des b®n®ficiaires des projets et de la population 

locale en g®n®ral. Il leur convient de sôabstenir de tout acte qui pourrait °tre consid®r® 

comme une forme dôexploitation ou dôabus sexuels et de sôapproprier des principes de 

base et des directives repris dans cette politique. 

1.7.4. Toute tentative dôun candidat ou dôun soumissionnaire visant ¨ se procurer des 

informations confidentielles, à procéder à des ententes illicites avec des concurrents ou 

¨ influencer le comit® dô®valuation ou le pouvoir adjudicateur au cours de la proc®dure 

dôexamen, de clarification, dô®valuation et de comparaison des offres et des 

candidatures entraîne le rejet de sa candidature ou de son offre. 

1.7.5. De plus, afin dô®viter toute impression de risque de partialit® ou de connivence 

dans le suivi et le contr¹le de lôex®cution du march®, il est strictement interdit ¨ 

lôadjudicataire dôoffrir, directement ou indirectement, des cadeaux, des repas ou un 

https://www.enabel.be/fr/content/declaration-de-confidentialite-denabele
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quelconque autre avantage matériel ou immatériel, quelle que soit sa valeur, aux 

préposés du pouvoir adjudicateur concernés directement ou indirectement par le suivi 

et/ou le contr¹le de lôex®cution du march®, quel que soit leur rang hi®rarchique. 

1.7.6. Lôadjudicataire du march® sôengage ¨ fournir au pouvoir adjudicateur, ¨ sa 

demande, toutes les pi¯ces justificatives relatives aux conditions dôex®cution du 

contrat. Le pouvoir adjudicateur pourra procéder à tout contrôle, sur pièces et sur 

place, quôil estimerait nécessaire pour réunir des éléments de preuve sur une 

pr®somption de frais commerciaux inhabituels. Lôadjudicataire ayant pay® des 

dépenses commerciales inhabituelles est susceptible, selon la gravité des faits observés, 

de voir son contrat r®sili® ou dô°tre exclu de manière permanente. 

1.7.7. Conform®ment ¨ la Politique de Enabel concernant lôexploitation et les abus 

sexuels et la Politique de Enabel concernant la ma´trise des risques de fraude et de 

corruption, les plaintes li®es ¨ des questions dôint®grit® (fraude, corruption, 

exploitation ou abus sexuel é) doivent °tre adress®es au bureau dôint®grit® via lôadresse 

https://www.enabelintegrity.be.  

1.2.4 Droit applicable et tribunaux compétents 

Le marché doit être exécuté et interprété conformément au droit belge. 

Les parties sôengagent ¨ remplir de bonne foi leurs engagements en vue dôassurer la 

bonne fin du marché. 

En cas de litige ou de divergence dôopinion entre le pouvoir adjudicateur et 

lôadjudicataire, les parties se concerteront pour trouver une solution. 

ê d®faut dôaccord, les tribunaux de Bruxelles sont seuls comp®tents pour trouver une 

solution.  

 

https://www.enabelintegrity.bee/
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1.3 Objet et portée du marché 

1.3.1 Nature du marché 

Le pr®sent march® est un march® de travaux, qui a lôobjet suivant : la r®alisation, par 

quelque moyen que ce soit, des travaux r®pondant aux exigences ýx®es par 

lôadjudicateur qui exerce une inþuence d®terminante sur sa nature ou sa conception 

1.3.2 Objet du marché ɸ  

Ce marché de travaux consiste en travaux de réhabilitation de l'école de police de Bunia 

(Epol Bunia) . 

1.3.3 Lots ɸ   

Le marché est un lot unique formant un tout indivisible.  

1.3.4 Postes ɸ  

Le présent marché est composé des postes suivants : (voir également la Partie 3, 

Formulaire des prix)  

Ces postes seront group®s et forment un seul march®. Il nôest pas possible de 

soumissionner pour un ou plusieurs postes et le soumissionnaire est tenu de remettre 

prix pour tous les postes du marché. 

1.3.5 Durée du marché7  

Le march® d®bute ¨ la notification de lôattribution jusquô¨ la r®ception d®finitive pour 

une durée estimée de 8 mois. 

1.3.6 Variantes ɸ   

Chaque soumissionnaire ne peut introduire quôune seule offre. Les variantes sont 

interdites  

1.3.7 Options  

Le pouvoir adjudicateur se r®serve toutefois le droit de ne pas commander lôoption. 

1.3.8 Quantités  

Les quantit®s dans le bordereau sont indicatives, libre ¨ lôentreprise de rev®rifier, 
refaire les calculs afin de lui permettre de remettre un prix couvrant lôensemble des 
quantités étant entendu que, le prix étant forfaitaire, le montant payé ne sera, sauf 
circonstances exceptionnelles, impossibles à prévoir, pas adapté aux quantités 
exécutées mais sera le montant attribué ;  

- Si des contraintes sur site (non appréhendable lors de la visite de site) étaient 

identifi®es quel que soit le niveau dôex®cution des travaux, lôentreprise devra en avertir 

lôExpert.e Infrastructures et proposer des solutions tout en sô®cartant le moins possible 

du résultat devant initialement être obtenu ;  

- Les documents fournis sont un support mais ne d®douane pas lôentreprise de sa 

propre réflexion, elle doit être proactive et anticiper les blocages, soucis techniques 

possibles. 

 
7 Ne pas confondre dur®e du march® et d®lai dôex®cution. 
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1.4 Procédure 

1.4.1 Mode de passation 

Le pr®sent march® est attribu®, en application de lôarticle 41 la loi du 17 juin 2016, via 

une la procédure négociée directe avec publication préalable.  

1.4.2 Publication  

1.4.2.1 Publication officielle 

Le pr®sent march® fait lôobjet dôune publication officielle au Bulletin des 

Adjudications.  

1.4.2.2 Publication complémentaire  

Le présent CSC est publié sur le site Web Enabel (www.enabel.be). 

Le pr®sent march® fait lôobjet dôune publication sur le site de lôOCDE8. 

1.4.3 Informations 

Lôattribution de ce march® est coordonn®e par Mme Laura JACOBS, Country Support 

Manager Enabel RDC/RCA. Aussi longtemps que court la procédure, tous les contacts 

entre le pouvoir adjudicateur et les soumissionnaires (éventuels) concernant le présent 

marché se font exclusivement via ce service / cette personne et il est interdit aux 

soumissionnaires (®ventuels) dôentrer en contact avec le pouvoir adjudicateur dôune 

autre manière au sujet du présent marché, sauf disposition contraire dans le présent 

CSC. 

Jusquô dix jours avant la date de remise des offres, les candidats-soumissionnaires 

peuvent poser des questions concernant le CSC et le marché. Les questions seront 

posées par écrit à lôadresse : procurement.cod@enabel.be et il y sera répondu au fur 

et ¨ mesure de leur r®ception. Lôaper­u complet des questions pos®es sera disponible ¨ 

six jours avant ¨ lôadresse ci-dessus. 

Jusquô¨ la notification de la d®cision dôattribution, il ne sera donn® aucune information 

sur lô®volution de la proc®dure. 

Les documents de march®s seront accessibles gratuitement ¨ lôadresse internet 

suivante :  

www.enabel.be 

Afin dô°tre en mesure dôintroduire une offre en connaissance de cause, le 

soumissionnaire doit effectuer une visite obligatoire du site. Cette visite sera organisée 

le 16/ 10/2023 à 10h00 sur le site travaux. Pour ce faire, le soumissionnaire prendra 

contact avec lôExpert Infrastructures du Projet PARP III, M. Dieudonné KANYINDA  

par téléphone ou par mail  : (+243) 995 517 240 ou «dieudonne.kanyinda@enabel.be ». 

Les coordonnées géographiques du site : 1°31'53.4"N & 30°15'14.6"E 

 

 

 
8 Si le montant de lôestimation du march® est sup®rieur ¨ 150.000 ú. 

http://www.enabel.bee/
mailto:procurement.cod@enabel.be
http://www.enabel.be/
mailto:dieudonne.kanyinda@enabel.be
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Le soumissionnaire est censé introduire son offre en ayant pris connaissance et en 

tenant compte des rectifications ®ventuelles concernant lôavis de march® ou le CSC qui 

sont publiées au Bulletin des Adjudications ou qui lui sont envoyées par courrier 

électronique. ê cet effet, sôil a t®l®charg® le CSC sous forme ®lectronique, il lui est 

vivement conseillé de transmettre ses coordonnées au gestionnaire de marchés publics 

mentionné ci -dessus et de se renseigner sur les éventuelles modifications ou 

informatio ns complémentaires. 

Conform®ment ¨ lôarticle 81 de lôA.R. du 18 avril 2017, le soumissionnaire est tenu de 

dénoncer immédiatement toute lacune, erreur ou omission dans les documents du 

march® qui rende impossible lô®tablissement de son prix ou la comparaison des offres, 

au plus tard dans un délai de 10 jours avant la date limite de réception des offres. 

1.4.4 Offre 

1.4.4.1 5ƻƴƴŞŜǎ Ł ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ Řŀƴǎ ƭΩƻŦŦǊŜ 

Le soumissionnaire est tenu dôutiliser le formulaire dôoffre joint en annexe. A d®faut 

d'utiliser ce formulaire, il supporte l'entière responsabilité de la parfaite concordance 

entre les documents qu'il a utilisés et le formulaire.   

Lôoffre et les annexes jointes au formulaire dôoffre sont r®dig®es en fran­ais. 

Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire renonce automatiquement à ses 

conditions générales ou particulières de vente, même si celles-ci sont mentionnées 

dans lôune ou lôautre annexe ¨ son offre. 

Le soumissionnaire indique clairement dans son offre quelle information est 

confidentielle et/ou se rapporte à des secrets techniques ou commerciaux et ne peut 

donc pas être divulguée par le pouvoir adjudicateur.  
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1.4.4.2 5ǳǊŞŜ ŘŜ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ 

Les soumissionnaires restent liés par leur offre pendant un délai de 90 jours calendrier, 

à compter de la date limite de réception.  

En cas de dépassement du délai visé ci-dessus, la validit® de lôoffre sera trait®e lors des 

négociations. 

1.4.4.3 Détermination des prix 

Tous les prix mentionn®s dans le formulaire dôoffre doivent °tre obligatoirement 

libellés en EURO. 

Le présent marché est un marché à prix global, ce qui signifie que le prix global est 

forfaitaire et couvre lôensemble des prestations du march® ou chacun des postes de 

lôinventaire. 

En application de lôarticle 37 de lôarr°té royal du 18 avril 2017, le pouvoir adjudicateur 

peut effectuer toutes les vérifications sur pièces comptables et tous contrôles sur place 

de lôexactitude des indications fournis dans le cadre de la v®rification des prix. 

1.4.4.4 Eléments inclus dans le prix 

Le soumissionnaire est censé avoir inclus dans ses prix tant unitaires que globaux tous 

les frais et impositions g®n®ralement quelconques grevant les travaux, ¨ lôexception de 

la taxe sur la valeur ajoutée. 

Sont inclus dans les prix tant unitaires que globaux des marchés de travaux, tous les 

frais, mesures et charges quelconques inh®rents ¨ lôex®cution du march®, notamment 

: 

1° le cas échéant, les mesures imposées par la législation en matière de sécurité et de 

sant® des travailleurs lors de lôex®cution de leur travail  ; 

2° tous les travaux et fournitures tels que étançonnages, blindages et épuisements, 

nécessaires pour empêcher les éboulements de terre et autres dégradations et pour y 

remédier le cas échéant ; 

3° la parfaite conservation, le déplacement et la remise en place éventuels des câbles et 
canalisations qui pourraient être rencontrés dans les fouilles, terrassements ou 
dragages, pour autant que ces prestations ne soient pas légalement à la charge des 
propriétaires de ces câbles et canalisations ; 

4Á lôenl¯vement, dans les limites des fouilles, terrassements ou dragages 

®ventuellement n®cessaires ¨ lôex®cution de lôouvrage : 

a) de terres, vases et graviers, pierres, moellons, enrochements de toute nature, débris 

de maçonnerie, gazons, plantations, buissons, souches, racines, taillis, décombres et 

déchets ; 

b) de tout élément rocheux quel que soit son volume lorsque les documents du marché 
mentionnent que les terrassements, fouilles et dragages sont exécutés en terrain réputé 
rocheux, et à défaut de cette mention, de tout élément rocheux, de tout massif de 
ma­onnerie ou de b®ton dont le volume dôun seul tenant nôexc¯de pas un demi-mètre 
cube ; 
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5Á le transport et lô®vacuation des produits de d®blai, soit en dehors du domaine du 

pouvoir adjudicateur, soit aux lieux de remploi dans lô®tendue des chantiers, soit aux 

lieux de dépôt prévus, suivant les prescriptions des documents du marché ; 

6Á tous frais g®n®raux, frais accessoires et frais dôentretien pendant lôex®cution et le 

délai de garantie. 

1.4.5 5Ǌƻƛǘ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ƻŦŦǊŜǎ 

1.4.5.1 5Ǌƻƛǘ Ŝǘ ƳƻŘŜ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻŦŦǊŜǎ 

Lôoffre devra °tre r®ceptionn®e le 25 octobre  2023  à 15h00  au plus tard (heure de 

Kinshasa-RD Congo). 

Toute demande de participation ou offre doit parvenir avant la date et l'heure ultime 
de dépôt. Les demandes de participation ou les offres parvenues tardivement ne sont 
pas accept®es. (Article 83 de lôAR Passation). 

Sans pr®judice des variantes ®ventuelles, le soumissionnaire ne peut remettre quôune 
seule offre par marché. 

Le soumissionnaire introduit son offre :  

Par mail ¨ lôadresse procurement.cod@enabel.be , via un seul document PDF en 
annexe. 

Le recours à des sites tels que WeTra nsfer nôest pas autoris®. 

Lôouverture des offres aura lieu ¨ huis clos. 

 

1.4.5.2 aƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƻǳ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŞƧŁ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜ 

Lorsquôun soumissionnaire souhaite modifier ou retirer une offre d®j¨ envoy®e ou 
introduite, ceci doit se dérouler conformément aux dispositions des articles 43 et 85 de 
lôarr°t® royal du 18 avril 2017.  

Afin de modifier ou de retirer une offre déjà envoyée ou introduite, une déclaration 
écrite est exigée, correctement signée par le soumissionnaire ou par son mandataire. 
Lôobjet et la port®e des modifications doivent °tre mentionn®s de fa­on pr®cise. Le 
retrait doit être inconditionnel.  

Le retrait peut également être communiqué par téléfax, ou via un moyen électronique, 
pour autant quôil soit confirm® par lettre recommand®e d®pos®e ¨ la poste ou contre 
accusé de réception au plus tard le jour avant la date limite de réception des offres. 

Lorsque lôoffre est introduite via e -tendering, la modification ou le retrait de lôoffre se 
fait conform®ment ¨ lôarticle 43, Ä2 de lôA.R. du 18 avril 2017. 

Ainsi, les modifications à une offre qui interviennent après la signature du rapport de 
dépôt, ainsi que son retrait donnent lieu à l'envoi d'un nouveau rapport de dépôt qui 
doit être signé conformément au paragraphe 1er. 

 
L'objet et la portée des modifications doivent être indiqués avec précision. 

Le retrait doit être pur et simple.  

Lorsque le rapport de dépôt dressé à la suite des modifications ou du retrait visés à 
l'alinéa 1er, n'est pas revêtu de la signature visée au paragraphe 1er, la modification ou 

mailto:procurement.cod@enabel.be
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le retrait est d'office entaché de nullité. Cette nullité ne porte que sur les modifications 
ou le retrait et non sur l'offre elle-même. 

1.4.5.3 Ouverture des offres 

Les offres doivent être en possession du pouvoir adjudicateur avant le 25 octobre  
2023  à 15h00  au plus tard (heure de Kinshasa-RD Congo). Lôouverture des offres se 
fera à huis-clos. 

1.4.6 Sélection des soumissionnaires 

1.4.6.1 aƻǘƛŦǎ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ 

Les motifs dôexclusion obligatoires et facultatifs sont renseign®s en annexe du pr®sent 
cahier spécial des charges. 

Par le d®p¹t de son offre, le soumissionnaire atteste quôil ne se trouve pas dans un des 
cas dôexclusion figurant aux articles 67 ¨ 69 de la loi du 17 juin 2016 et aux articles 61 ¨ 
64 de lôA.R. du 18 avril 2017. 

Le pouvoir adjudicateur v®rifiera lôexactitude de cette d®claration sur lôhonneur dans 
le chef du soumissionnaire dont lôoffre est la mieux classée. 

A cette fin, il demandera au soumissionnaire concerné par les moyens les plus rapides 
et end®ans le d®lai quôil d®termine de fournir les renseignements ou documents 
permettant de vérifier sa situation personnelle.  

Le pouvoir adjudicateur demandera lui-m°me les renseignements ou documents quôil 
peut obtenir gratuitement par des moyens électroniques auprès des services qui en sont 
les gestionnaires. 

1.4.6.2 Critères de sélection 

Le soumissionnaire est, en outre, tenu de d®montrer ¨ lôaide des documents demandés 
dans le ç Dossier de s®lection è quôil est suffisamment capable, tant du point de vue 
économique et financier que du point de vue technique, de mener à bien le présent 
marché public. 

CAPACITÉ ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE  

Le soumissionnaire doit avoir  réalisé au cours des cinq derniers exercices un chiffre 
dôaffaires total au moins ®gal ¨ 2 fois le montant de son offre, et ce pour les ann®es 
2022, 2021, 2020, 2019 et 2018. Il joindra à son offre une déclaration relative au chiffre 
dôaffaires total r®alisé pendant les cinq derniers exercices. 

CAPACITÉ TECHNIQUE  

Critère 1 : Agréement  

Le soumissionnaire doit joindre ¨ son offre le certificat dôagr®ment en court de validit® 
d®livr® par lôautorit® comp®tente. 

Critère 2 : Liste des réalisations similaires  

Lôentreprise doit pouvoir fournir une liste de deux (2) marchés similaires au cours de 

cinq (5) dernières années dont :  

- Un (1) marché de construction générale ou réhabilitation achevées en date de 

publicati on du marché. Cette r®f®rence doit °tre dôune valeur au moins ®gale ¨ celle de 

lôoffre formul®e et doit être accompagné des attestations de bonne exécution et 
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réception provisoire ou définitive, signée par les commanditaires desdits travaux 

(institutions).  

- Un (1) march® WASH ; pour exemple : r®alisation de r®seau dôeau, fosse septique, 

puit perdu, et c. achevées en date de publication du marché.  Le marché doit être 

accompagné des attestations de bonne exécution et de réception provisoire ou 

définitive sig née par les commanditaires des travaux. 

Les références additionnelles éventuellement envoyées ne seront pas prises en compte. 

Critère 3 : Ressources humaines  

Lôentreprise doit pouvoir fournir :   

- Le CV du chef de chantier qui sera affecté au marché en cas dôattribution.  Cette 

personne doit poss®der un dipl¹me universitaire ou dôune ®cole technique certifiant 

une graduation en construction, génie civil ou bâtiment de travaux publiques. Cette 

personne doit justifier dôun minimum de deux (2) ans dôexp®riences sur chantiers et 

dôau minimum deux (2) chantiers suivis dans leur int®gralit®.  

Les références additionnelles éventuellement envoyées ne seront pas prises en compte. 

1.4.6.3 Aperçu de la procédure 

Dans une première phase, les offres introduites par les soumissionnaires sélectionnés 
seront examinées sur le plan de la régularité formelle et matérielle. Les offres 
irrégulières seront rejetées.  

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de faire régulariser les irrégularités dans 
lôoffre des soumissionnaires durant les négociations. 

Dans une seconde phase, les offres régulières formellement et matériellement seront 
examin®es sur le plan du fond par une commission dô®valuation. Le pouvoir 
adjudicateur limitera le nombre dôoffres ¨ n®gocier en appliquant les crit¯res 
dôattribution pr®cis®s dans les documents du march®. Cet examen sera r®alis® sur la 
base des critères d'attribution mentionnés dans le présent cahier spécial des charges et 
a pour but de composer une shortlist de soumissionnaires avec lesquels des 
négociations seront menées. Maximum 03 soumissionnaires pourront être repris dans 
la shortlist.  

Ensuite vient la phase des négociations. Le pouvoir adjudicateur peut négocier avec les 
soumissionnaires les offres initiales et toutes les offres ultérieures que ceux-ci ont 
pr®sent®es, ¨ lôexception des offres finales, en vue dôam®liorer leur contenu.  Les 
exigences minimales et les crit¯res dôattribution ne font pas lôobjet de n®gociations. 
Cependant, le pouvoir adjudicateur peut également décider de ne pas négocier. Dans 
ce cas lôoffre initiale vaut comme offre d®finitive.  

Lorsque le pouvoir adjudicateur entend conclure les négociations, il en informera les 
soumissionnaires restant en lice et fixera une date limite commune pour la 
pr®sentation dô®ventuelles BAFO. Apr¯s la cl¹ture des n®gociations, les BAFO seront 
confront®es aux crit¯res dôexclusion, aux crit¯res de s®lection ainsi quôaux crit¯res 
dôattribution. Le soumissionnaire dont la BAFO pr®sente le meilleur rapport 
qualité/prix (donc celui qui obtient le meilleur score sur la base des critères 
dôattribution mentionn®s ci-après) sera désigné comme adjudicataire pour le présent 
marché.  
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1.4.6.4 /ǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ɸ  

Le pouvoir adjudicateur choisira la BAFO r®guli¯re quôil juge la plus avantageuse en 
tenant compte des critères suivants :  

¶ Critère1 Υ aƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ό9ǳǊύ ς Points 50/100 

La cotation maximale est attribu®e lorsque lôoffre rentre dans une fourchette de +/- 5% 

par rapport au coût des travaux estimés en interne. Ensuite une décote est appliquée 

de mani¯re proportionnelle ¨ lô®cart entre lôoffre et lôestimation en interne. Une offre 

moins en dessous de lôestimation interne sera moins d®cot®e quôune offre sup®rieure 

au prix. 

¶ Chronogramme (Jours) ς Points 50/100 

La cotation maximale est attribu®e lorsque la dur®e de chantier contenue dans lôoffre 
rentre dans une fourchette de +/ - 10 jours par rapport à la durée des travaux estimée 
en interne. Ensuite une d®cote est appliqu®e de mani¯re proportionnelle ¨ lô®cart entre 
la dur®e (offre) et lôestimation en interne. 

1.4.6.5 Cotation finale 

Les cotations pour les crit¯res dôattribution seront additionnées. Le marché sera 
attribué au soumissionnaire qui obtient la cotation finale la plus élevée, après que le 
pouvoir adjudicateur aura v®rifi®, ¨ lô®gard de ce soumissionnaire, lôexactitude de la 
d®claration sur lôhonneur et ¨ condition que le contr¹le ait démontré que la déclaration 
sur lôhonneur corresponde ¨ la r®alit®. 

 

1.4.7 Attribution du marché 

Le march® sera attribu® au soumissionnaire qui a remis lôoffre r®guli¯re, 
techniquement et économiquement la plus avantageuse. 

Il faut néanmoins remarquer que, conform®ment ¨ lôart. 85 de la Loi du 17 juin 2016, il 
nôexiste aucune obligation pour le pouvoir adjudicateur dôattribuer le march®. 

Le pouvoir adjudicateur peut soit renoncer à passer le marché, soit refaire la procédure, 
au besoin suivant un autre mode. 

1.4.8 Conclusion du contrat 

Conform®ment ¨ lôart. 88 de lôA.R. du 18 avril 2017, le march® a lieu par la notification 
au soumissionnaire choisi de lôapprobation de son offre.  

La notification est effectuée par les plateformes électroniques, par courrier 
électronique ou par fax et, le même jour, par envoi recommandé.   

Le contrat intégral consiste dès lors en un marché attribué par Enabel au 
soumissionnaire choisi conformément au : 

¶ Le présent CSC et ses annexes ; 

¶ La BAFO approuv®e de lôadjudicataire et toutes ses annexes ; 

¶ La lettre recommand®e portant notification de la d®cision dôattribution ; 

¶ Le cas échéant, les documents éventuels ultérieurs, acceptés et signés par les 
deux parties. 
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Dans un objectif de transparence, Enabel s'engage à publier annuellement une liste des 

attributaires de ses marchés. Par l'introduction de son offre, l'adjudicataire du marché 

se déclare d'accord avec la publication du titre du contrat, la nature et l'objet du contrat, 

son nom et localité, ainsi que le montant du contrat. 

1.5 Conditions contractuelles et administratives particulières 

Le présent chapitre de ce CSC contient les clauses particulières applicables au présent 

march® public par d®rogation aux óR¯gles g®n®rales dôex®cution des march®s publics et 

des concessions de travaux publicsô de lôAR du 14 janvier 2013, ci-apr¯s óRGEô ou qui 

complètent ou précisent celui-ci. Les articles indiqués ci-dessus (entre parenthèses) 

renvoient aux articles des RGE. En lôabsence dôindication, les dispositions pertinentes 

des RGE sont int®gralement dôapplication. 

Dans ce CSC, il est d®rog® ¨ lôarticle 26 des RGE (AR du 14.01.2013). 

1.5.1 Définitions (art. 2) 

Dans le cadre de ce marché, il faut comprendre par : 

- acompte : paiement dôune partie du march® apr¯s service fait et accepté; 

- avance : paiement dôune partie du march® avant service fait et accept®; 

- avenant : convention établie entre les parties liées par le marché en cours 
dôex®cution du march® et ayant pour objet une modification des documents qui 
y sont applicables; 

- cautionnement : garantie financi¯re donn®e par lôadjudicataire de ses 
obligations jusquô¨ compl¯te et bonne ex®cution du march®; 

- fonctionnaire dirigeant : le fonctionnaire, ou toute autre personne, chargé de 
la direction et du contr¹le de lôex®cution du march®; 

- réception : constatation par le pouvoir adjudicateur de la conformité aux règles 
de lôart ainsi quôaux conditions du march® de tout ou partie des travaux, 
fournitures ou services ex®cut®s par lôadjudicataire; 

1.5.2 Utilisation des moyens électroniques (art. 10) 

Lôutilisation des moyens ®lectroniques pour les ®changes durant lôex®cution du march® 
est permise sauf quand indiqué différemment dans le présent CSC.  

Dans ces derniers cas, les notifications du pouvoir adjudicateur sont adressées au 
domicile ou au siège social mentionn® dans lôoffre. 

1.5.3 Fonctionnaire dirigeant (art. 11) 

Le fonctionnaire dirigeant est : 

Mr Dieudonné KANYINDA  

Expert Infrastructures PARP III  

dieudonne.kanyinda@enabel.be 

 

Une fois le march® conclu, le fonctionnaire dirigeant est lôinterlocuteur principal de 
lôentrepreneur. Toute la correspondance et toutes les questions concernant lôex®cution 

mailto:dieudonne.kanyinda@enabel.be


 

CSC COD21002-10038 _ March® de travaux relatif ¨ la r®habilitation de l'®cole de police de Bunia 19 

du marché lui seront adressées, sauf mention contraire expresse dans ce CSC (voir 
notamment «  Paiement » ci-après). 

Le fonctionnaire dirigeant a pleine compétence pour ce qui concerne le suivi de 
lôex®cution du march®, y compris la d®livrance dôordres de service, lô®tablissement de 
procès-verbaux et dô®tats des lieux, lôapprobation des services, des ®tats dôavancements 
et des décomptes. Il peut ordonner toutes les modifications au marché qui se 
rapportent à son objet et qui restent dans ses limites. 

Ne font toutefois pas partie de sa compétence : la signature dôavenants ainsi que toute 
autre décision ou accord impliquant une dérogation aux clauses et conditions 
essentielles du marché. Pour de telles décisions, le pouvoir adjudicateur est représenté 
comme stipulé au point Le pouvoir adjudicateur . 

Le fonctionnaire dirigeant nôest en aucun cas habilit® ¨ modifier les modalit®s (p. ex., 
d®lais dôex®cution, é) du contrat, m°me si lôimpact financier devait °tre nul ou n®gatif. 
Tout engagement, modification ou accord dérogeant aux conditions stipulées dans le 
CSC et qui nôa pas ®t® notifi® par le pouvoir adjudicateur doit °tre consid®r® comme 
nul.  

1.5.4 Sous-traitants (art. 12 à 15) 

Le fait que lôadjudicataire confie tout ou partie de ses engagements ¨ des sous-traitants 
ne dégage pas sa responsabilité envers le pouvoir adjudicateur. Celui-ci ne se reconnaît 
aucun lien contractuel avec ces tiers. 

Lôadjudicataire reste, dans tous les cas, seul responsable vis-à-vis du pouvoir 
adjudicateur.  

Lôentrepreneur sôengage ¨ faire ex®cuter le march® par les personnes indiqu®es dans 
lôoffre, sauf cas de force majeure. Les personnes mentionn®es ou leurs rempla­ants 
sont tous censés participer effectivement à la réalisation du marché. Les remplaçants 
doivent être agréés par le pouvoir adjudicateur. 

Lorsque lôadjudicataire recrute un sous-traitant pour mener des activit®s de traitement 

sp®cifiques pour le compte du pouvoir adjudicateur, les m°mes obligations en mati¯re 

de protection des donn®es que celles ¨ charge de lôadjudicataire sont impos®es ¨ ce 

sous-traitant par contrat ou tout autre acte juridique. 

De la m°me mani¯re, lôadjudicataire respectera et fera respecter par ses sous-traitants, 

les dispositions du R¯glement (UE) 2016/679 du Parlement europ®en et du Conseil du 

27 avril 2016 relatif ¨ la protection des personnes physiques ¨ lô®gard du traitement des 

donn®es ¨ caract¯re personnel et ¨ la libre circulation de ces donn®es, et abrogeant la 

directive 95/46/CE (R¯glement G®n®ral relatif ¨ la Protection des donn®es, ci-apr¯s 

RGPD). Un audit ®ventuel des traitements op®r®s pourrait °tre r®alis® par le pouvoir 

adjudicateur en vue de valider sa conformit® ¨ cette l®gislation. 

1.6 Confidentialité (art. 18) 

Les connaissances et renseignements recueillis par lôAdjudicataire, en ce compris par 

toutes les personnes en charge de la mission ainsi que par toutes autres personnes 

intervenantes, dans le cadre du pr®sent march® sont strictement confidentiels. 

En aucun cas les informations recueillies, peu importe leur origine et leur nature, ne 

pourront °tre transmis ¨ des tiers sous quelque forme que ce soit. 
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Toutes les parties intervenantes directement ou indirectement sont donc tenues au 

devoir de discr®tion. 

Conform®ment ¨ lôarticle 18 de lôA.R. du 14 /01/2013 relatif aux r¯gles g®n®rales 

d'ex®cution des march®s publics, le Soumissionnaire ou lôAdjudicataire sôengage ¨ 

consid®rer et ¨ traiter de mani¯re strictement confidentiels, toutes informations, tous 

faits, tous documents et/ou toutes donn®es, quels quôen soient la nature et le support, 

qui lui auront ®t® communiqu®s, sous quelque forme et par quelque moyen que ce soit, 

ou auxquels il aura acc¯s, directement ou indirectement, dans le cadre ou ¨ lôoccasion 

du pr®sent march®. Les informations confidentielles couvrent notamment, sans que 

cette liste soit limitative, lôexistence m°me du pr®sent march®. 

A ce titre, il sôengage notamment :  

Å ¨ respecter et ¨ faire respecter la stricte confidentialit® de ces ®l®ments, et ¨ 

prendre toutes pr®cautions utiles afin dôen pr®server le secret (ces pr®cautions ne 

pouvant en aucun cas °tre inf®rieures ¨ celles prises par le Soumissionnaire pour la 

protection de ses propres informations confidentielles) ; 

Å ¨ ne consulter, utiliser et/ou exploiter, directement ou indirectement, 

lôensemble des ®l®ments pr®cit®s que dans la mesure strictement n®cessaire ¨ la 

pr®paration et, le cas ®ch®ant, ¨ lôex®cution du pr®sent march® (en ayant notamment 

®gard aux dispositions l®gislatives en mati¯re de protection de la vie priv®e ¨ lô®gard 

des traitements de donn®es ¨ caract¯re personnel) ; 

Å ¨ ne pas reproduire, distribuer, divulguer, transmettre ou autrement mettre ¨ 

disposition de tiers les ®l®ments pr®cit®s, en totalit® ou en partie, et sous quelque forme 

que ce soit, ¨ moins dôavoir obtenu lôaccord pr®alable et ®crit du Pouvoir Adjudicateur 

; 

Å ¨ restituer, ¨ premi¯re demande du Pouvoir Adjudicateur, les ®l®ments pr®cit®s 

; 

Å dôune mani¯re g®n®rale, ¨ ne pas divulguer directement ou indirectement aux 

tiers, que ce soit ¨ titre publicitaire ou ¨ nôimporte quel autre titre, lôexistence et/ou le 

contenu du pr®sent march®, ni le fait que le Soumissionnaire ou lôAdjudicataire ex®cute 

celui-ci pour le Pouvoir Adjudicateur, ni, le cas ®ch®ant, les r®sultats obtenus dans ce 

cadre, ¨ moins dôavoir obtenu lôaccord pr®alable et ®crit du Pouvoir Adjudicateur. è 

1.7 Protection des données personnelles 

4.4.1 Traitement des données personnelles par le pouvoir adjudicateur 

Lôadjudicateur sôengage ¨ traiter les donn®es ¨ caract¯res personnel qui lui seront 

communiqu®es en r®ponse ¨ cet appel dôoffre avec le plus grand soin, conform®ment ¨ 

la législation sur la protection des données personnelles (le Règlement général sur la 

protection des données, RGPD). Dans les cas où la loi belge du 30 juillet 2018 relative 

à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à 

caract¯re personnel contient des exigences plus strictes, lôadjudicateur agira 

conformément à cette législation. 
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4.4.2 Traitement des donn®es personnelles par lôadjudicataire  

OPTION 1 : TRAITEMENT DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL PAR UN 

SOUS-TRAITANT =  

Si durant l'ex®cution du march®, lôadjudicataire traite des donn®es ¨ caract¯re 

personnel du pouvoir adjudicateur exclusivement au nom et pour le compte du pouvoir 

adjudicateur, dans le seul but dôeffectuer les prestations conform®ment aux 

dispositions du cahier des charges ou en ex®cution dôune obligation l®gale, les 

dispositions suivantes sont dôapplication.  

Pour tout traitement de données personnelles effectué en relation avec ce marché, 

lôadjudicataire est tenu de se conformer au  R¯glement (UE) 2016/679 du Parlement 

européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la protection des personnes physiques 

¨ lô®gard du traitement des donn®es ¨ caract¯re personnel et ¨ la libre circulation de ces 

données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-apr¯s ñRGPDò) ainsi quô¨ la loi belge 

du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des 

traitements de données à caractère personnel. 

Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire 

atteste quôil se conformera strictement aux obligations du RGPD pour tout traitement 

de données personnelles effectué en lien avec ce marché.  

Les données à caractère personnel qui seront traités sont confidentielles. 

Lôadjudicataire limitera d¯s lors lôacc¯s aux donn®es au personnel strictement 

nécessaires à l'exécution, à la gestion et au suivi du marché. 

Dans le cadre de lôex®cution du march®, le pouvoir adjudicateur d®terminera les 

finalités et les moyens du traitement des données à caractère personnel. Dans ce cas, 

le pouvoir adjudicateur sera responsable du traitement et lôadjudicataire sera son sous-

traitant, au sens de lôarticle 28 du RGPD.  

L'exécution de traitements en sous-traitance doit être régie par un contrat ou un acte 

juridique qui lie le sous -traitant au responsable du traitement et qui prévoit 

notamment que le sous-traitant n'agit que sur in struction du responsable du 

traitement et que les obligations de confidentialité et de sécurité concernant le 

traitement des données à caractère personnel incombent également au sous traitant 

(Article 28 §3 du RGPD).  

A cette fin, le soumissionnaire doit à la fois compléter, signer et renvoyer au pouvoir 

adjudicateur l'accord de sous-traitance repris en annexe [X] . La complétion et 

signature de cette annexe est donc une condition de r®gularit® de lôoffre 

OPTION 2 : TRAITEMENT DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL PAR UN 

RESPONSABLE DE TRAITEMENT (DESTINATAIRE)  

Si durant l'ex®cution du march®, lôadjudicataire traite des donn®es ¨ caract¯re 

personnel du pouvoir adjudicateur ou en ex®cution dôune obligation l®gale, les 

dispositions suivantes sont dôapplication.  
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Pour tout traitement de données personnelles effectué en relation avec ce marché, 

lôadjudicataire est tenu de se conformer au R¯glement (UE) 2016/679 du Parlement 

européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la protection des personnes physiques 

¨ lô®gard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 

données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-apr¯s ñRGPDò) ainsi quô¨ la loi belge 

du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des 

tr aitements de données à caractère personnel. 

Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire 

atteste quôil se conformera strictement aux obligations du RGPD pour tout traitement 

de données personnelles effectué en lien avec ce marché. 

Compte tenu du march® il est ¨ consid®rer que le pouvoir adjudicateur et lôadjudicataire 

seront chacun et ce, individuellement, responsables du traitement. 

1.7.1 Droits intellectuels (art. 19 à 23) 

En cas de « Design&Built  » : le pouvoir adjudicateur acquiert les droits de propriété 
intellectuelle nés, mis au point ou utilisés à l'occasion de l'exécution du marché. 

Sans préjudice de l'alinéa 1er et sauf disposition contraire dans les documents du 
marché, lorsque l'objet de celui-ci consiste en la création, la fabrication ou le 
développement de dessins et modèles, de signes distinctifs, le pouvoir adjudicateur en 
acquiert la propriété intellectuelle, ainsi que le droit de les déposer, de les faire 
enregistrer et de les faire protéger. 

En ce qui concerne les noms de domaine créés à l'occasion d'un marché, le pouvoir 
adjudicateur acquiert également le droit de les enregistrer et de les protéger, sauf 
disposition contraire dans les documents du marché. 

Lorsque le pouvoir adjudicateur n'acquiert pas les droits de propriété intellectuelle, il 
obtient une licence d'exploitation des résultats protégés par le droit de la propriété 
intellectuelle pour les modes d'exploitation mentionnés dans les documents du 
marché. 

Le pouvoir adjudicateur énum ère dans les documents du marché les modes 
d'exploitation pour lesquels il entend obtenir une licence.  

1.7.2 Assurances (art. 24) 

L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière 
d'accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution du 
marché. 

L'adjudicataire contracte également toute autre assurance imposée par les documents 
du marché. 

  § 2. Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, 
l'adjudicataire justifie qu'il a sous crit ces contrats d'assurances, au moyen d'une 
attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie requise par les 
documents du marché. 

  À tout moment  durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, 
dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir 
adjudicateur.  
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1.7.3 Cautionnement (art. 25 à 33) 

Le cautionnement est fixé à 5% du montant total, hors TVA, du marché. Le montant 
ainsi obtenu est arrondi ¨ la dizaine dôeuro sup®rieure. 

Le cautionnement peut être constitué conformément aux dispositions légales et 
réglementaires, soit en numéraire, ou en fonds publics, soit sous forme de 
cautionnement collectif.  

Le cautionnement peut également être constitué par une garantie accordée par un 
établissement de crédit satisfaisant au prescrit de la législation relative au statut et au 
contrôle des établissements de crédit ou par une entreprise d'assurances satisfaisant 
au prescrit de la législation relative au contrôle des entreprises d'assurances et agréée 
pour la branche 15 (caution). 

 Par d®rogation ¨ lôarticle 26, le cautionnement peut °tre ®tabli via un ®tablissement 
dont le siège social se situe dans un des pays de destination des services. Le pouvoir 
adjudicateur se r®serve le droit dôaccepter ou non la constitution du cautionnement via 
cet ®tablissement. Lôadjudicataire mentionnera le nom et lôadresse de cet ®tablissement 
dans lôoffre. 

La dérogation est motiv®e pour laisser lôopportunit® aux ®ventuels soumissionnaires 
locaux dôintroduire offre. Cette mesure est rendue indispensable par les exigences 
particulières du marché.  

Lôadjudicataire doit, dans les trente jours calendrier suivant le jour de la conclusion du 
marché, justifier la constitution du cautionnement par lui -même ou par un tiers, de 
lôune des fa­ons suivantes : 

1°  lorsquôil sôagit de num®raire, par le virement du montant au num®ro de compte 
bpost banque de la Caisse des Dépôts et Consignations Complétez le plus précisément 
possible le formulaire suivant : 

https://finances.belgium.be/sites/default/files/01_marche_public.pdf    

(PDF, 1.34 Mo), et renvoyez-le ¨ lôadresse e-mail info.cdcdck@minfin.fed.be    

2°  lorsquôil sôagit de fonds publics, par le d®p¹t de ceux-ci entre les mains du 
caissier de lôEtat au si¯ge de la Banque nationale ¨ Bruxelles ou dans lôune de ses 
agences en province, pour compte de la Caisse des D®p¹ts et Consignations, ou dôun 
organisme public remplissant une fonction similaire  

3° lorsquôil sôagit dôun cautionnement collectif, par le dépôt par une société 
exer­ant l®galement cette activit®, dôun acte de caution solidaire aupr¯s de la Caisse des 
D®p¹ts et Consignations ou dôun organisme public remplissant une fonction similaire 

4° lorsquôil sôagit dôune garantie, par lôacte dôengagement de lô®tablissement de 
cr®dit ou de lôentreprise dôassurances. 

 

Cette justification se donne, selon le cas, par la production au pouvoir adjudicateur : 

1° soit du r®c®piss® de d®p¹t de la Caisse des D®p¹ts et Consignations ou dôun 
organisme public remplissant une fonction similaire   

2° soit dôun avis de d®bit remis par lô®tablissement de cr®dit ou lôentreprise 
dôassurances 

3° soit de la reconnaissance de d®p¹t d®livr®e par le caissier de lôEtat ou par un 
organisme public remplissant une fonction sim ilaire  

https://finances.belgium.be/sites/default/files/01_marche_public.pdf
mailto:info.cdcdck@minfin.fed.be
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4° soit de lôoriginal de lôacte de caution solidaire vis® par la Caisse des D®p¹ts et 
Consignations ou par un organisme public remplissant une fonction similaire  

5° soit de lôoriginal de lôacte dôengagement ®tabli par lô®tablissement de cr®dit ou 
lôentreprise dôassurances accordant une garantie. 

Ces documents, signés par le déposant, indiquent au profit de qui le cautionnement est 
constitu®, son affectation pr®cise par lôindication sommaire de lôobjet du march® et de 
la référence des documents du march®, ainsi que le nom, le pr®nom et lôadresse 
compl¯te de lôadjudicataire et ®ventuellement, du tiers qui a effectu® le d®p¹t pour 
compte, avec la mention "bailleur de fonds" ou "mandataire", suivant le cas. 

Le délai de trente jours calendrier visé ci-avant est suspendu pendant la période de 
fermeture de lôentreprise de lôadjudicataire pour les jours de vacances annuelles pay®s 
et les jours de repos compensatoires prévus par voie réglementaire ou dans une 
convention collective de travail rendue obligatoire.  

La preuve de la constitution du cautionnement doit °tre envoy®e ¨ lôadresse qui sera 
mentionnée dans la notification de la conclusion du marché. 

La demande de lôadjudicataire de proc®der ¨ la r®ception : 

1° en cas de réception provisoire : tient lieu de demande de libération de la 
première moitié du cautionnement  

2° en cas de réception définitive : tient lieu de demande de libération de la seconde 
moiti® du cautionnement, ou, si une r®ception provisoire nôest pas pr®vue, de demande 
de libération de la totalité de celui-ci. 

1.7.4 /ƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ όŀǊǘΦ опύ  

Les travaux doivent être conformes sous tous les rapports aux documents du marché. 
Même en l'absence de spécifications techniques mentionnées dans les documents du 
marché, ils répondent en tous points aux règles de l'art. 

1.7.5 Plans, documents et objets établis par le pouvoir adjudicateur (art. 35) 

S'il le demande, l'adjudicataire reçoit gratuitement et dans la mesure du possible de 
manière électronique : 

Une collection complète de copies des plans qui ont servi de base à l'attribution du 
marché. Le pouvoir adjudicateur est responsable de la conformité de ces copies aux 
plans originaux.  

L'adjudicataire conserve et tient à la disposition du pouvoir adjudicateur tous les 
documents et la correspondance se rapportant à l'attribution et à l'exécution du marché 
jusqu'à la réception définitive.  

1.7.6 tƭŀƴǎ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ Ŝǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Şǘŀōƭƛǎ ǇŀǊ ƭΩŀŘƧǳŘƛŎŀǘŀƛǊŜ όŀǊǘΦ осύ 

L'adjudicataire établit à ses frais tous les plans de détail et d'exécution qui lui sont 
nécessaires pour mener le marché à bonne fin. 

Les documents du march® indiquent les plans qui sont ¨ approuver par lôadjudicateur, 
lequel dispose d'un délai de trente jours pour l'approbation ou le refus des plans à 
compter de la date à laquelle ceux-ci lui sont présentés. 

Les documents ®ventuellement corrig®s sont repr®sent®s ¨ lôadjudicateur qui dispose 
d'un délai de quinze jours pour leur approbation, pour autant que les corrections 
demandées ne résultent pas d'exigences nouvelles de sa part. 
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1.7.6.1 Planning de chantier 

La façon d'introduire le planning est à convenir avec le fonctionnaire dirigeant.  

Le premier planning est à introduire dans les 15 jours calendrier qui suivent la 
notification de l'approbation de l'offre et une mise à jour mensuelle est obligatoire en 
cours de chantier. 

Ce projet de planning de chantier renseigne, outre les délais nécessaires aux travaux 
proprement dits "in situ", la durée des diverses prestations préalables telles que 
notamment l'établissement des documents prescrits dans les clauses techniques, plans 
d'exécution et de détails, notes de calculs, sélection des matériels et matériaux, y 
compris l'approbation des documents correspondants, les approvisionnements, le 
travail en atelier ou en usine, les essais préalables et de conformité, etc. 

Apr¯s ®tude, remarques et approbation de lôadjudicateur, le planning devient 
contractuel. 

1.7.6.2 Planning directeur 

Lôentrepreneur s'oblige ¨ fournir un planning directeur ¨ l'approbation de 
lôadjudicateur et ¨ ses conseils, dans les 15 jours calendrier qui suivent la notification 
de conclusion du marché. 

Ce planning devra anticiper suffisamment les situations pour permettre à 
lôadjudicateur de prendre les d®cisions ou donner les r®ponses ou fournir les 
documents qui lui incombent.  

Le planning directeur sera mis à jour au minimum mensuellement et devra rester 
cohérent avec le planning de chantier.  Il sera coordonné avec le planning de chantier 
et sera établi sur le même document. 

Lôadjudicataire assure seul la gestion du planning de toutes les activit®s n®cessaires à 
la réalisation du présent marché. 

En particulier, il prévoira :  

- la fixation des dates pour la fourniture de plans dôex®cution qui lui sont n®cessaires, 

- la passation des commandes à ses fournisseurs et sous-traitants,  

- la présentation en temps utile dô®chantillons et de fiches techniques de produits 
soumis à réception technique préalable, 

- la prise de mesure des ouvrages et le délai de fabrication en atelier. 

- lôindication des dates au plus tard concernant les d®cisions ¨ prendre par le pouvoir 
adjudicateur ;  

- lôindication des dates ultimes pour la conclusion dôordres modificatifs en cours 
dô®laboration, 

- l'indication des dates ultimes pour l'achèvement de travaux exécutés par d'autres 
entreprises, 

- les relevés, en temps utiles, de dimensions d'ouvrages, 

- etc. 

1.7.6.3 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

Ces plans tiennent compte du cahier spécial des charges et des prescriptions 
techniques, des esquisses d'intention de l'auteur de projet et des plans généraux 



 

CSC COD21002-10038 _ March® de travaux relatif ¨ la r®habilitation de l'®cole de police de Bunia 26 

d'architecture, de stabilité et de techniques spéciales annexées au présent cahier spécial 
des charges. 

Tous les plans d'exécution et de détails sont à soumettre à l'approbation de 
lôadjudicateur accompagn®s des notes de calculs, agr®ments et fiches techniques et 
notamment ceux relatifs aux travaux et équipements ci-après dont la liste n'est pas 
limitative :  

 

- rempiètements sur base des travaux 

- stabilité : plans dalles, colonnes, escaliers, poutrelles et éléments     
préfabriqués éventuels  

- Étanchéités 

- finitions des locaux (murs, sol et plafond)  

- égouttage intérieur et extérieur  

- bordereau des pierres 

- recouvrement de toit, charpenterie pour toiture  

- façades 

- cloisons 

- faux-plafonds 

- mobilier  sur base des documents d'adjudication 

- plan pour disposition de luminaires  

- plan de menuiseries métalliques (garde-corps, main-courante, passerelles, 
auvent)  

- menuiseries extérieures bordereau des menuiseries intérieures, plans des 
techniques spéciales 

Le fonctionnaire dirigeant pourra refuser des fiches techniques, partielles, incomplètes 
ou trop commerciales n'apportant pas les renseignements techniques nécessaires à 
l'examen et à l'approbation 

Pour la quincaillerie, le chauffage, lô®lectricit®, la robinetterie ou toute pi¯ce similaire, 
des ®chantillons seront pr®sent®s ¨ lôagr®ment du Fonctionnaire dirigeant, ¨ lôavis de 
lôauteur de projet et le modèle agréé restera sur le chantier jusqu'au moment du 
placement de la dernière pièce du genre. 

A la demande du Pouvoir adjudicateur, lôentrepreneur fournira ®galement, en cours 
d'exécution, les documents ci-après : 

¶ des échantillons de matériaux proposés correspondant aux fiches techniques. 

¶ les cartes des teintes pour déterminer les choix, 

¶ les rapports d'essais, notices techniques, agréments techniques, fiches 
techniques, etc. 

¶ des produits ou matériel utilisés dans le cadre du présent marché 

Etablissement des Plans "As Built"  :  
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En cours d'ex®cution, les plans sont corrig®s et mis ¨ jour par lôentrepreneur dans les 
moindres détails de manière à reproduire avec exactitude les ouvrages et installations 
ainsi que leurs particularités tels qu'ils ont été réellement exécutés. 

Après l'achèvement des travaux, et en vue de la Réception Provisoire des ouvrages, 
lôentrepreneur est tenu de remettre les plans et sch®mas complets des ouvrages et 
installations tels qu'ils auront été réalisés. 

Après l'achèvement des travaux et pour la Réception Provisoire, lôentrepreneur est tenu 
de remettre 1 dossier technique comprenant : 

¶ les spécifications techniques avec marques, types, provenance du matériel 
installé, 

¶ les notices d'utilisation, comportant un manuel explicatif du fonctionnement 
de tous les équipements, 

¶ les notices d'entretien contenant l'ensemble des prescriptions nécessaires à 
l'entretien  et à la maintenance des équipements (contrôles et travaux 
d'entretien périodique, liste et codification des pièces de rechange...), 

¶ les rapports d'essais, réglages et mises au point. 

 

1.7.7 Modifications du marché (art. 37 à 38/19 et 80) 
 

Remplacement de lôadjudicataire (art. 38/3) 

Pour autant quôil remplisse les crit¯res de s®lection ainsi que les crit¯res dôexclusions 
repris dans le présent document, un nouvel adjudicataire peut remplacer 
lôadjudicataire avec qui le march® initial a ®t® conclu dans les cas autres que ceux 
prévus à lôart. 38/3 des RGE.  

Lôadjudicataire introduit sa demande le plus rapidement possible par envoi 
recommandé, en précisant les raisons de ce remplacement, et en fournissant un 
inventaire d®taill® de lô®tat des fournitures d®j¨ ex®cut®es d®j¨ faites, les coordonnées 
relatives au nouvel adjudicataire, ainsi que les documents et certificats auxquels le 
pouvoir adjudicateur nôa pas acc¯s gratuitement. 

Le remplacement fera lôobjet dôun avenant dat® et sign® par les trois parties. 
Lôadjudicataire initial reste responsable vis à vis du pouvoir adjudicateur pour 
lôex®cution de la partie restante du march®.  

Révision des prix (art. 38/7)  

Pour le pr®sent march®, aucune r®vision des prix nôest possible. 

Indemnités suite aux suspensions ordonnées par lôadjudicateur durant 

lôex®cution (art. 38/12) 

Lôadjudicateur se r®serve le droit de suspendre lôex®cution du march® pendant une 
p®riode donn®e, notamment lorsquôil estime que le march® ne peut pas °tre ex®cut® 
sans inconvénient à ce moment-là. 

Le d®lai dôexécution est prolongé à concurrence du retard occasionné par cette 
suspension, pour autant que le délai contractuel ne soit pas expiré. Lorsque ce délai est 
expiré, une remise d'amende pour retard d'exécution sera consentie. 
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Lorsque les prestations sont suspendues, sur la base de la présente clause, 
lôadjudicataire est tenu de prendre, ¨ ses frais, toutes les pr®cautions n®cessaires pour 
préserver les prestations déjà exécutées et les matériaux, des dégradations pouvant 
provenir de conditions météorologiqu es défavorables, de vol ou d'autres actes de 
malveillance. 

Lôadjudicataire a droit à des dommages et intérêts pour les suspensions ordonnées 
par lôadjudicateur lorsque : 

- la suspension d®passe au total un vingti¯me du d®lai dôex®cution et au moins 
dix jours  ouvrables ou quinze jours de calendrier, selon que le d®lai dôex®cution 
est exprimé en jours ouvrables ou en jours de calendrier;  

- la suspension nôest pas due ¨ des conditions m®t®orologiques d®favorables ;  

- la suspension a lieu end®ans le d®lai dôex®cution du marché. 

Dans les trente jours de leur survenance ou de la date ¨ laquelle lôadjudicataire ou le 
pouvoir adjudicateur aurait normalement d¾ en avoir connaissance, lôadjudicataire 
dénonce les faits ou les circonstances de manière succincte au pouvoir adjudicateur et 
décrit de manière précise leur sur le déroulement et le coût du marché. 

 

Il est rappel® que conform®ment ¨ lôarticle 80 de lôAR du 14/01/2013, lôentrepreneur 
est tenu de poursuivre les travaux sans interruption, nonobstant les contestations 
auxquelles peut donner lieu la détermination de prix nouveaux.  

Tout ordre modifiant le march®, en cours dôex®cution du contrat, est donn® par ®crit.  
Toutefois, les modifications de portée mineure peuvent ne faire l'objet que 
d'inscriptions au journal des travaux. 

Les ordres ou les inscriptions indiquent les changements à apporter aux clauses 
initiales du marché ainsi qu'aux plans. 

Fixation des prix unitaires ou globaux ï Calcul du prix  

Les prix unitaires ou globaux des travaux modifi®s, que lôentrepreneur est tenu 
dôex®cuter, sont d®termin®s dans lôordre de priorit® suivant : 

1. Selon les prix unitaires ou globaux de lôoffre approuv®e ; 

2. A d®faut, selon des prix unitaires ou globaux d®duits de lôoffre approuv®e ; 

3. A d®faut, selon des prix unitaires ou globaux dôun autre march® dôEnabel ; 

4. A d®faut, selon des prix unitaires ou globaux ¨ convenir pour lôoccasion.   

Dans ce dernier cas, Lôentrepreneur doit justifier le nouveau prix unitaire en le 
détaillant en fournitur es, homme-heures, heures de matériel et frais généraux et 
bénéfices. 

Fixation des prix unitaires ou globaux ï Procédure à respecter  

Lôentrepreneur introduit sa proposition pour la r®alisation des prestations 
complémentaires ou ses nouveaux prix au plus tard dans les 10 jours calendrier de la 
demande du fonctionnaire dirigeant (à moins que ce dernier ne spécifie un délai plus 
court) et, avant lôex®cution des travaux consid®r®s. Cette proposition est introduite sur 
base dôune fiche type qui lui sera fournie par le fonctionnaire dirigeant et sera 
accompagnée de toutes les annexes et justifications nécessaires. 
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Cette fiche de prix convenus est établie sur base du modèle établi par Enabel. 
Lôentrepreneur y joint au minimum les annexes et documents suivants : 

¶ lôordre modificatif donn® par le pouvoir adjudicateur et plus g®n®ralement la 
justification de la modification des travaux,  

¶ le calcul des nouveaux prix unitaires ou globaux 

¶ les quantit®s ¨ mettre en îuvre pour les postes existants et les nouveaux postes, 

¶ le cas échéant, les offres des sous-traitants ou fournisseurs consultés, 

¶ les autres documents quôil estime pertinent. 

Apr¯s ex®cution de la prestation, et au plus tard, lors de lô®tablissement du d®compte 
final, lôentrepreneur transmet au fonctionnaire dirigeant les factures que lui ont 
adressées les sous-traitants et fournisseurs. Il atteste sur ces factures quôil nôa re­u pour 
celles-ci aucune note de crédit ou compensation du fournisseur ou du sous-traitant.  

Lorsque lôentrepreneur reste en d®faut de fournir une proposition acceptable de 
nouveaux prix ou si le pouvoir adjudicateur estime que la proposition fournie est 
inacceptable, le pouvoir adjudicateur fixe dôoffice le nouveau prix unitaire ou global, 
tous les droits de lôentrepreneur restant saufs. 

Circ onstances imprévisibles  

L'adjudicataire n'a droit en principe à aucune modification des conditions 
contractuelles pour des circonstances quelconques auxquelles le pouvoir adjudicateur 
est resté étranger.  

Une d®cision de lôEtat belge de suspendre la coop®ration avec le pays partenaire est 
considérée être des circonstances imprévisibles au sens du présent article. En cas de 
rupture ou de cessation des activit®s par lôEtat belge qui implique donc le financement 
de ce marché, Enabel mettra en îuvre les moyens raisonnables pour convenir d'un 
montant maximum d'indemnisation.  

 

1.7.8 Contrôle et surveillance du marché 

Etendue du contrôle et de la surveillance (art. 39) 

Le pouvoir adjudicateur peut faire surveiller ou contrôler partout la préparation ou la 
réalisation des prestations par tous moyens appropriés. 

Lôadjudicataire est tenu de donner aux d®l®gu®s du pouvoir adjudicateur tous les 
renseignements nécessaires et toutes les facilités pour remplir leur mission. 

Lôadjudicataire ne peut se pr®valoir du fait quôune surveillance ou un contr¹le a ®t® 
exercé par le pouvoir adjudicateur pour prétendre être dégagé de sa responsabilité 
lorsque les prestations sont refusées ultérieurement pour défauts quelconques. 

Modes de réception technique (art. 41) 

En matière de réception technique, il y a lieu de distinguer : 

1Á la r®ception technique pr®alable au sens de lôarticle 42 ; 
2Á la r®ception technique a posteriori au sens de lôarticle 43 ; 
 

Le pouvoir adjudicateur peut renoncer à tout ou partie des réceptions techniques 
lorsque lôadjudicataire prouve que les produits ont ®t® contr¹l®s par un organisme 
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indépendant lors de leur production, conformément aux spécifications des documents 
du march®. Est ¨ cet ®gard assimil®e ¨ la proc®dure nationale dôattestation de 
conformité toute autre procédure de certification instaurée dans un Etat membre de 
lôUnion europ®enne et jug®e ®quivalente. 

Réception technique préalable (art. 42) 

En règle générale, les produits ne peuvent être mis en îuvre sôils nôont ®t®, au 
préalable, réceptionnés par le fonctionnaire dirigeant ou son délégué. 

Tout le matériel proposé fait l'objet d'une approbation du pouvoir adjudicateur. Cette 
approbation est obtenue sur base de fiches techniques préalables qui sont élaborées 
par lôentrepreneur et transmises au fonctionnaire dirigeant. 

Les fiches techniques présentent globalement le matériel et donnent les spécifications 
et les sélections retenues dans le cadre du projet.  

Le pouvoir adjudicateur refuse de recevoir des fiches techniques, partielles, 
incomplètes n'apportant pas les renseignements techniques nécessaires à l'examen et 
à l'approbation.  

D¯s que les remarques sont en possession de lôentrepreneur celui-ci en tient compte et 
complète la fiche technique dans le but de la faire approuver. 

La réception technique peut être opérée à différents stades de la production. 

Les produits qui, à un stade déterminé, ne satisfont pas aux vérifications imposées, 
sont déclarés ne pas se trouver en état de réception technique. 

L'adjudicataire est responsable de la garde et de la conservation de ces divers produits 
eu égard aux risques encourus par son entreprise et ce, jusqu'à la réception provisoire 
des travaux. 

Sauf pour les produits agréés, les coûts liés à la réception technique préalable sont à 
charge de l'entrepreneur. 

En tous cas, ces coûts englobent : 

- les frais liés aux prestations des réceptionnaires ; ceux-ci englobent les indemnités de 
déplacement et de séjour des réceptionnaires. 

- les frais liés au prélèvement d'échantillons, à l'emballage et au transport des 
échantillons, quel que soit l'endroit où a lieu le contrôle,  

- les frais liés aux essais (préparatifs, fabrication des pièces d'épreuve, coût des essais 
à proprement parler (à cet effet, les circulaires relatives à la fixation des tarifs des essais 
sont d'application)).  

- les frais liés au remplacement des produits présentant des défauts ou avaries. 

Réception technique à posteriori (art. 43) 

Une réception technique a posteriori sera impérativement organisée pour les travaux 
ou parties dô®quipement qui seraient cach®s apr¯s lôach¯vement des travaux. 

1.7.9 5Şƭŀƛ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ όŀǊǘ тсύ 

Lôentrepreneur doit terminer les travaux dans un d®lai proposé dans son offre à 
compter de la date fix®e dans lôordre de service ®crit de commencement des travaux. 

Les délais susmentionnés sont impératifs et de rigueur. 
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1.7.10 Mise à disposition de terrains (art 77) 

L'entrepreneur s'assure à ses frais, de la disposition de tous les terrains qui lui sont 
nécessaires pour l'installation de ses chantiers, les approvisionnements, la préparation 
et la manutention des matériaux de même que ceux nécessaires à la mise en dépôt de 
terres arables, des terres provenant des déblais reconnus impropres à leur réutilisation 
en remblai, des produits de démolition, des déchets généralement quelconques et des 
terres en excès. 

Il est responsable, vis-à-vis des riverains, de tout dégât occasionné aux propriétés 
privées lors de l'exécution des travaux ou de la mise en dépôt des matériaux. 

Les palissades ne peuvent être utilisées comme support de publicité.  

Aucune publicité n'est admise sur l'emprise des chantiers, hormis les panneaux "Info-
Chantier".  

1.7.11 Conditions relatives au personnel (art. 78) 

Toutes les dispositions légales, réglementaires ou conventionnelles relatives aux 
conditions générales de travail, à la sécurité et à l'hygiène sont applicables à tout le 
personnel du chantier. 

L'entrepreneur, toute personne agissant en qualité de sous-traitant à quelque stade que 
ce soit et toute personne mettant du personnel à disposition, sont tenus de payer à leur 
personnel respectif les salaires, suppléments de salaires et indemnités aux taux fixés, 
soit par la loi, soit par des conventions collectives conclues par des conventions 
d'entreprises. 

En permanence, l'entrepreneur tient à la disposition de l'adjudicateur, à un endroit du 
chantier que celui-ci désigne, la liste mise à jour quotidiennement de tout le personnel 
qu'il occupe sur le chantier. 

Cette liste contient au moins les renseignements individuels suivants : 

Le nom ; le prénom ; lôoccupation r®elle par journ®e effectu®e sur le chantier ; la date 
de naissance ; le métier ; la qualification ;  

La personne de contacte d®sign®e par lôentrepreneur dans le cadre de lôex®cution du 
présent contrat avec le pouvoir adjudicateur devra maîtriser les langues suivantes : 
français. 

1.7.12 Organisation du chantier (art 79) 

Lôentrepreneur se conforme aux dispositions l®gales et r®glementaires locales. 

Régissant notamment la bâtisse, la voirie, l'hygiène, la protection du travail, ainsi 

qu'aux dispositions des conventions collectives, nationales, régionales, locales ou 

d'entreprises 

Lors de l'exécution des travaux, l'entrepreneur est tenu d'assurer la police du chantier 

pendant la durée des travaux et de prendre, dans l'intérêt tant de ses préposés que des 

délégués du pouvoir adjudicateur et des tiers, toutes les mesures requises en vue de 

garantir leur sécurité.  

L'entrepreneur prend, sous son entière responsabilité et à ses frais, toutes les mesures 

indispensables pour assurer la protection, la conservation et l'intégrité des 

constructions et ouvrages existants. Il prend aussi toutes les précautions requises par 
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l'art de bâtir et par les circonstances spéciales pour sauvegarder les propriétés voisines 

et éviter que, par sa faute, des troubles y soient provoqués. 

L'entrepreneur prend, à ses frais, toutes les mesures voulues pour signaler tant de jour 

que de nuit ou par temps de brouillard, les chantiers et les dépôts qui empiètent sur les 

endroits normalement livrés à la circulation tant des véhicules que des piétons. Il est 

tenu de clôturer complètement ses chantiers tant le long des trottoirs provisoires ou 

définitifs, que le long des voies provisoires ou définitives réservées à la circulation 

automobile. Ces clôtures et palissades assureront également la protection du chantier 

pendant toute la durée de celui-ci, contre toute intrusion étrangère aux besoins du 

chantier. 

Lôentrepreneur fournira un panneau d'information sp®cifiquement réalisé dans le 
cadre de ce chantier aux dimensions et selon le modèle fournit par le Pouvoir 
Adjudicateur préalablement au démarrage des travaux. 

Le panneau dôinformation sera pos® au d®but du chantier, le long de la voie publique ¨ 
un endroit à définir pa r le pouvoir adjudicateur.  

1.7.13 Moyens de contrôle (art. 82) 

L'entrepreneur informe le pouvoir adjudicateur du lieu précis de l'exécution des 
travaux en cours sur le chantier, dans ses ateliers et usines ainsi que chez ses sous-
traitants ou fournisseurs.  

Sans préjudice des réceptions techniques à effectuer sur chantier, l'entrepreneur 
assure en tout temps au fonctionnaire dirigeant et aux délégués désignés par le pouvoir 
adjudicateur le libre accès aux lieux de production, en vue du contrôle de la stricte 
application du marché, notamment en ce qui concerne l'origine et les qualités des 
produits.  

Si l'entrepreneur met en îuvre des produits n'ayant pas ®t® r®ceptionn®s ou ne 
satisfaisant pas aux prescriptions du cahier des charges, le fonctionnaire dirigeant ou 
son délégué peut interdire la poursuite des travaux en cause, jusqu'à ce que ces produits 
refusés soient remplacés par d'autres qui satisfont aux conditions du marché, sans que 
cette décision engendre une prolongation du délai d'exécution ou un droit quelconque 
à indemnisation. La décision est notifiée à l'entrepreneur par procès-verbal. 

1.7.14 Journal des travaux (art. 83) 

Dès la réception de la notification de la conclusion du marché, l'entrepreneur met les 
Journaux de Travaux nécessaires à la disposition dôEnabel. 

Dès le début des travaux, l'entrepreneur est tenu de fournir quotidiennement et en 2 
exemplaires aux délégués du pouvoir adjudicateur, tous les renseignements 
n®cessaires ¨ lô®tablissement du journal des travaux. Il sôagit notamment : 

¶ conditions atmosphériques ; 

¶ interruptions de chantier dues à des conditions météorologiques défavorables 

¶ les heures de travail; 

¶ le nombre et la qualité des ouvriers occupés sur chantier  

¶ les matériaux approvisionnés; 

¶ le matériel effectivement utilisé et le matériel hors service ; 
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¶ les événements imprévus ; 

¶ les ordres modificatifs de portées mineures ; 

¶ les attachements et quantités réalisées pour chacun des postes et dans chacune 
des zones de chantier. Les attachements constituent la représentation exacte et 
détaillée de tous les ouvrages exécutés, en quantité, dimension et poids. 

Des retards dans la mise à disposition des documents susmentionnés peuvent donner 
lieu à l'application des pénalités. 

A défaut d'avoir formulé ses observations dans la forme et le délai précités, 
l'entrepreneur est censé être d'accord avec les mentions du journal des travaux et des 
attachements détaillés. 

Lorsque ses observations ne sont pas jugées fondées, l'entrepreneur en est informé par 
lettre recommandée. 

1.7.15 wŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ όŀǊǘΦ упύ 

L'entrepreneur est responsable de la totalité des travaux exécutés par lui-même ou par 
ses sous-traitants jusqu'à la réception définitive de leur ensemble.  
Pendant le délai de garantie, l'entrepreneur effectue à l'ouvrage, à mesure des besoins, 
tous les travaux et réparations nécessaires pour le remettre et le maintenir en bon état 
de fonctionnement.  

Les réparations des dégradations se font conformément aux instructions du pouvoir 
adjudicateur.  

1.7.16 Tolérance zéro exploitation et abus sexuels 

En application de sa Politique concernant lôexploitation et les abus sexuels de juin 

2019, Enabel applique une tol®rance z®ro en ce qui concerne lôensemble des conduites 

fautives ayant une incidence sur la crédibilité professionnelle du soumissionnaire. 

1.7.17 aƻȅŜƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ tƻǳǾƻƛǊ !ŘƧǳŘƛŎŀǘŜǳǊ όŀǊǘΦ пп-51 et 85-88) 

Le d®faut de lôadjudicataire ne sôappr®cie pas uniquement par rapport aux travaux 
m°mes, mais ®galement par rapport ¨ lôensemble de ses obligations. 

Afin dô®viter toute impression de risque de partialité ou de connivence dans le suivi et 
le contr¹le de lôex®cution du march®, il est strictement interdit ¨ lôentrepreneur dôoffrir, 
directement ou indirectement, des cadeaux, des repas ou un quelconque autre 
avantage matériel ou immatériel, quelle que soit sa valeur, aux préposés du pouvoir 
adjudicateur concernés directement ou indirectement par le suivi et/ou le contrôle de 
lôex®cution du march®, quel que soit leur rang hi®rarchique. 

En cas dôinfraction, le pouvoir adjudicateur pourra lui infliger une pénalité forfaitaire 
par infraction allant jusquôau triple du montant obtenu par la somme des valeurs 
(estim®es) de lôavantage offert au pr®pos® et de lôavantage que lôadjudicataire esp®rait 
obtenir en offrant lôavantage au préposé. Le pouvoir adjudicateur jugera 
souverainement de lôapplication de cette p®nalit® et de sa hauteur. 

De plus, lorsquô il y a soup­on d'une fraude ou d'une malfa­on en cours dôex®cution, 
l'entrepreneur peut être requis de démolir tout ou partie d e l'ouvrage exécuté et de le 
reconstruire. Les frais de cette démolition et de cette reconstruction sont à la charge de 
l'entrepreneur ou de l'adjudicateur, suivant que le soupçon se trouve vérifié ou non. 
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Cette clause ne fait pas pr®judice ¨ lôapplication ®ventuelle des autres mesures dôoffice 
pr®vues au RGE, notamment la r®siliation unilat®rale du march® et/ou lôexclusion des 
marchés du pouvoir adjudicateur pour une durée déterminée. 

1.7.17.1 5ŞŦŀǳǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ όŀǊǘΦ ппύ 

L'adjudicataire est considéré en défaut d'exécution du marché : 

1° lorsque les prestations ne sont pas exécutées dans les conditions définies par les 
documents du marché ; 

2° à tout moment, lorsque les prestations ne sont pas poursuivies de telle manière 
qu'elles puissent être entièrement terminées aux dates fixées ; 

3° lorsqu'il ne suit pas les ordres écrits, valablement donnés par le pouvoir 
adjudicateur.  

Tous les manquements aux clauses du marché, y compris la non-observation des 
ordres du pouvoir adjudicateur, sont constatés par un procès-verbal dont une copie est 
transmise immédiatement à l'adjudicataire par lettre recommandée ou par équivalent.  

L'adjudicataire est tenu de réparer sans délai ses manquements. Il peut faire valoir ses 
moyens de défense par lettre recommandée ou par équivalent adressée au pouvoir 
adjudicateur dans les quinze jours suivant le jour déterminé par la date de l'envoi du 
procès-verbal. Son silence est considéré, après ce délai, comme une reconnaissance des 
faits constatés. 

Les manquements constatés à sa charge rendent l'adjudicataire passible d'une ou de 
plusieurs des mesures prévues aux articles 45 à 49, 86 et 87. 

Pénalités (art. 45) 

P®nalit®s sp®ciales 

En raison de lôimportance des travaux, sont affect®s, sans mise en demeure et par la 
seule infraction, dôune pénalité journalière de 250 EUR par jour calendrier de non-
exécution : 

¶ Non-fourniture des documents administratifs et techniques tel que <é> : ¨ 
défaut d'avoir remis, dans le délai fixé lors des réunions de chantier ou par 
ordre de services, tous les documents indiqués. 

¶ Absence aux réunions de chantier ou de coordination : une pénalité par 
absence sera appliquée à l'entrepreneur qui n'assiste pas ou ne se fait pas 
valablement représenter à toutes les réunions auxquelles il est prié d'assister. 

¶ Retard dans l'exécution des observations ou ordre de service du pouvoir 
adjudicateur par le biais du fonctionnaire dirigeant  : dans les cas où les listes 
d'observation résultant des visites de chantier, notamment lors de « bon à 
peindre », ou réception, ne seraient pas satisfaites dans le délai prescrit par le 
fonctionnaire dirigeant, lôadjudicataire sera p®nalis® par jour calendaire de 
retard jusqu'à exécution. 

¶ Modification dôun des membres du personnel cl® sans accord pr®alable du 
Pouvoir Adjudicateur  : une pénalité forfaitaire par jour de défaut est appliquée, 
prenant fin lorsque, soit le fonctionnaire dirigeant obtient lôaccord du pouvoir 
adjudicateur sur le nouveau membre mis en place, soit le membre remplacé est 
rétabli dans ses fonctions, soit les deux parties se mettent dôaccord sur une 
nouvelle personne de remplacement conjointement acceptée. En cas 
dôapplication des p®nalit®s, celles-ci ne peuvent en aucun cas être récupérée 
rétroactivement, même si un accord est trouvé. 
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Lorsquôun manquement ¨ lôune des dispositions visées ci-dessus est constaté 
conform®ment ¨ lôarticle 44 Ä 2 AR 14.01.2013, le pouvoir adjudicateur peut accorder 
un d®lai ¨ lôentrepreneur pour faire dispara´tre le manquement et lôavertir de cette 
disparition par lettre recommandée. Dans ce cas, ce d®lai est notifi® ¨ lôadjudicataire 
en m°me temps que le P.V. de constat dont question ¨ lôarticle 44 Ä 2 AR 14/01/13.  

Si aucun d®lai nôest indiqu® dans la lettre recommand®, le lôadjudicataire est tenu de 
réparer sans délai les manquements. 

1.7.17.2 Amendes pour retard (art. 46 e.s. et 86) 

Les amendes pour retard sont indépendantes des pénalités prévues à l'article 45. Elles 
sont dues, sans mise en demeure, par la seule expiration du délai d'exécution sans 
intervention d'un procès -verbal et appliquées de plein droit pour la totalité des jours 
de retard. 

Les amendes sont calculées selon la formule mentionn®e ¨ lôarticle 86 Ä1er. 

Nonobstant l'application des amendes pour retard, l'adjudicataire reste garant vis -à-
vis du pouvoir adjudicateur des dommages et intérêts dont celui -ci est, le cas échéant, 
redevable à des tiers du fait du retard dans l'exécution du marché. 

Au cas où les travaux faisant l'objet du présent cahier des charges n'étaient pas 
termin®s dans les d®lais pr®vus au point 1.4.18, lôamende suivante sera appliquée 
d'office par jour ouvrable de retard, sans mise en demeure, par la seule expiration des 
délais en question : 

R= 0,45*(( M * n²)/N²)  

Dans laquelle : 

R = le montant des amendes à appliquer pour un retard de n jours ouvrables ; 

M = le montant initial du marché ;  

N = le nombre de jours ouvrables pr®vus d¯s lôorigine pour ex®cution du march® ; 

n = le nombre de jours ouvrables de retard. 

Toutefois, si le facteur M ne dépasse pas 75.000 euros et que, en même temps, N ne 
dépasse pas cent cinquante jours ouvrables, le dénominateur N² est remplacé par 150 
x N. 

Si le marché comporte plusieurs parties ou plusieurs phases ayant chacune leur délai 
N et leur montant M propres, chacune d'elles est assimilée à un marché distinct pour 
l'application des amendes. 

Si, sans fixer de parties ou de phases, le cahier spécial des charges stipule que les délais 
partiels sont de rigueur, l'inobservation de ceux-ci est sanctionnée par des amendes 
particulières prévues au cahier spécial des charges, ou, à défaut de pareille clause, par 
des amendes calcul®es suivant la formule vis®e ¨ lôart.86Ä1 de lôA.R. du 14.01.2013, dans 
laquelle les facteurs M et N se rapportent au marché total. Toutefois, le maximum des 
amendes afférentes à chaque délai partiel de P jours ouvrables est de : 

Rpar = (M /20)*(P/N)  

1.7.17.3 aŜǎǳǊŜǎ ŘΩƻŦŦƛŎŜ όŀǊǘΦ пт Ŝǘ утύ 

Lorsque, à l'expiration du délai indiqué à l'article 44, § 2, pour faire valoir ses moyens 

de défense, l'adjudicataire est resté inactif ou a présenté des moyens jugés non justifiés 
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par le pouvoir adjudicateur, celui -ci peut recourir aux mesures d'office décrites au 

paragraphe 2. 

Le pouvoir adjudicateur peut toutefois recourir aux mesures d'office sans attendre 

l'expiration du délai indiqué à l'article 44, § 2, lorsqu'au préalable, l'adjudi cataire a 

expressément reconnu les manquements constatés. 

Les mesures d'office sont : 

1° la résiliation unilatérale du marché. Dans ce cas, la totalité du cautionnement ou, à 

défaut de constitution, un montant équivalent, est acquise de plein droit au pouv oir 

adjudicateur à titre de dommages et intérêts forfaitaires. Cette mesure exclut 

l'application de toute amende du chef de retard d'exécution pour la partie résiliée ; 

2° l'exécution en gestion propre de tout ou partie du marché non exécuté ; 

3° la conclusion d'un ou de plusieurs marchés pour compte avec un ou plusieurs tiers 

pour tout ou partie du marché restant à exécuter. 

Les mesures prévues à l'alinéa 1er, 2° et 3°, sont appliquées aux frais, risques et périls 

de l'adjudicataire défaillant. Toutefois, les amendes et pénalités qui sont appliquées 

lors de l'exécution d'un marché pour compte sont à charge du nouvel adjudicataire. 

Autres sanctions (art. 48) 

Sans préjudice des sanctions prévues dans le présent cahier spécial des charges, 

l'adjudicataire en défaut d'exécution peut être exclu par le pouvoir adjudicateur de ses 

marchés pour une période de trois ans. L'intéressé est préalablement entendu en ses 

moyens de défense et la décision motivée lui est notifiée. 

1.7.18 Réceptions, garantie et fin du marché (art. 64-65 et 91-92) 

1.7.18.1 Réception des travaux exécutés (art. 64-65 et 91-92) 

Les travaux seront suivis de près pendant leur exécution par le fonctionnaire dirigeant. 

Les prestations ne sont réceptionnées qu'après avoir satisfait aux vérifications, aux 

réceptions techniques et aux épreuves prescrites.  

Une réception partielle des travaux réalisés est prévue à la fin de chaque mois,  

conformément au chronogramme arrêté.  

Il est prévu une réception provisoire à l'issue de l'exécution des travaux qui font l'objet  

du marché et, à l'expiration d'un délai de garantie, une réception définitive qui 

marque l'achèvement complet du marché . 

Le pouvoir adjudicateur dispose dôun d®lai de v®rification de trente jours ¨ compter de 

la date de la fin totale ou partielle des travaux, constatée conformément aux modalités 

fixées dans les documents du marché, pour procéder aux formalités de réception et en 

notifier le r®sultat ¨ lôentrepreneur.  

Lorsque l'ouvrage est terminé à la date fixée pour son achèvement, et pour autant que 

les résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites 

soient connus, il est dressé dans les quinze jours de la date précitée, selon le cas, un 

procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception. 
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Lorsque l'ouvrage est terminé avant ou après cette date, l'entrepreneur en donne 

connaissance, par envoi recommandé ou envoi électronique assurant de manière 

®quivalente la date exacte de lôenvoi, au fonctionnaire dirigeant et demande, par la 

même occasion, de procéder à la réception provisoire. Dans les quinze jours qui suivent 

le jour de la réception de la demande de l'entrepreneur, et pour autant que les résultats 

des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites soient connus, il 

est dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception. 

Le délai de garantie prend cours à la date à laquelle la réception provisoire est accordée 

et est dôun an. 

Dans les quinze jours précédant le jour de l'expiration du délai de garantie, il est, selon 

le cas, dressé un procès-verbal de réception définitive ou de refus de réception. 

L'entrepreneur est responsable de la totalité des travaux exécutés par lui-même ou par 

ses sous-traitants jusqu'à la réception définitive de leur ensemble. 

Pendant le délai de garantie, l'entrepreneur effectue à l'ouvrage, à mesure des besoins, 

tous les travaux et réparations nécessaires pour le remettre et le maintenir en bon état 

de fonctionnement.  

Toutefois, après la réception provisoire, l'entrepreneur ne répond pas des dommages 

dont les causes ne lui sont pas imputables. 

Lôadjudicataire qui, pendant le d®lai de garantie, refait certains ouvrages ou certaines 

parties dôouvrages, est tenu de remettre en ®tat les parties environnantes (telles que 

peintures, tapisseries, parquets, etc.) auxquelles des dommages ou dégâts ont été 

causés du fait de la réfection entreprise. 

Dans les propri®t®s occup®es, b©ties ou non, lôadjudicataire ne peut, du fait de ses 

travaux, ni porter entrave ni créer un danger de quelque nature que ce soit à cette 

occupation.  Il est tenu de prendre, à ses frais, toutes les mesures nécessaires à cette 

fin.  

Pendant le d®lai de garantie, dôune dur®e de 2 ans, l'entrepreneur effectue ¨ l'ouvrage, 

à mesure des besoins, tous les travaux et réparations nécessaires pour le remettre et le 

maintenir en bon état de fonctionnement.  

A partir de la réception provisoire et sans préjudice des dispositions du paragraphe 1er 

relatives à ses obligations pendant le délai de garantie, l'entrepreneur répond de la 

solidité de l'ouvrage et de la bonne exécution des travaux conformément aux articles 

1792 et 2270 du Code civil. 

Toute infraction aux obligations incombant ¨ lôadjudicataire durant la p®riode de 

garantie fera lôobjet dôun proc¯s-verbal et de lôapplication des mesures dôoffices, 

conform®ment ¨ lôarticle 44 du RGE. 
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1.7.19 tǊƛȄ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ όŀǊǘ фпύ 

Le prix des travaux effectués pendant une période de retard imputable à l'entrepreneur 

est calculé suivant celui des procédés ci-après qui se révèle le plus avantageux pour le 

pouvoir adjudicateur :  

¶ Soit en attribuant aux éléments constitutifs des prix prévus contractuellement 

pour la révision, les valeurs applicables pendant la période de retard considérée 

;    

¶ Soit en attribuant à chacun de ces éléments, une valeur moyenne (E) établie de 

la façon suivante : 

E= _e1 x_t1_+_e2__x__t2_+é+(en__x__tn) 

t1+t2+é+tn 

Dans laquelle : 

e1, e2,... en, représentent les valeurs successives de l'élément considéré pendant le délai 

contractuel, éventuellement prolongé dans la mesure où le retard n'est pas imputable 

à l'entrepreneur;  

t1, t2,... tn, représentent les temps d'application correspondants de ces valeurs, 

exprimés en mois de trente jours, chaque fraction du mois étant négligée et les temps 

de suspension de l'exécution du marché n'étant pas pris en considération. 

La valeur de E est calculée jusqu'à la deuxième décimale. 

1.7.20 Facturation et paiement des travaux (art. 66 e.s.  et 95) 

Le paiement interviendra au plus tard 30 jours apr ès introduction et acceptation de la 

facture. 

La facture contient le détail complet des travaux qui justifient le paiement. La facture 

est signée et datée, et porte la mention « certifié sincère et véritable et arrêté à la somme 

totale de ú ééé (montant en toutes lettres) », ainsi que la référence COD21002-10038 

et le nom du fonctionnaire dirigeant, M.  Dieudonné KANYINDA , Expert 

infrastructures PARPP III . La facture qui ne porte pas cette référence ne pourra 

pas être payée. 

Lôadresse de facturation est : 

M me Ndeye Fatou SOW,  Responsable Administratif et Financier International, 365 

Office Building, au Rez-de-chaussée, N° GF 13/14, Avenue de la Science 4630, 

Commune de la Gombe, Kinshasa, RD Congo. 

Le paiement se fait en acomptes de la manière suivante : 

¶ Tra nche 1  : 30%  Après r®ception de lôinstallation des chantiers (voir CSC, 

TDRS, Chap. II ) 

¶ Tranche 2  : 30%  après réception des activités ST-O à ST-AVI (voir référence 

bordereau de prix) 
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¶ Tranche 3  : 20% après réception des activités ST-B1 à ST-E (voir référence 

bordereau de prix) 

¶ Tranche 4  : 20%  après réception des activités ST-F à ST-K (voir référence 

bordereau de prix) équivaut à réception provisoire  

Attention : il est entendu quôaucune avance ne peut °tre demand®e et le paiement ne 

sera effectué que pour des prestations accomplies et acceptées.  

Le paiement sôeffectue exclusivement par virement bancaire. 

1.7.21 Litiges (art. 73) 

Tous les litiges relatifs ¨ lôex®cution de ce march® sont exclusivement tranch®s par les 

tribunaux comp®tents de lôarrondissement judiciaire de Bruxelles. La langue 

véhiculaire est le français ou le néerlandais. 

Le pouvoir adjudicateur nôest en aucun cas responsable des dommages caus®s ¨ des 

personnes ou à des biens qui sont la conséquence directe ou indirecte des activités 

n®cessaires ¨ lôex®cution de ce march®. Lôadjudicataire garantit le pouvoir adjudicateur 

contre toute action en dommages et intérêts par des tiers à cet égard. 

En cas de « litige  è, côest-à-dire dôaction en justice, la correspondance devra 

(®galement) °tre envoy®e ¨ lôadresse suivante :  

Enabel s.a. 

Cellule juridique du service Logistique et Achats (L&A)  

ê lôattention de Mme Inge Janssens 

rue Haute 147 

1000 Bruxelles 

Belgique 
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2  Termes de références 

 
Chapitre 0 : INTRODUCTION 
 
Les sp®cifications techniques ci-bas ne sont pas exhaustives et seront compl®t®es par 

dôautres plans et d®tails ¨ fournir ¨ lôentrepreneur lors du d®but des chantiers. 

ü PRESCRIPTIONS COMMUNES A TOUS LES CORPS DôETAT 

Les Prescriptions techniques ®tablies pour chaque corps dô®tat d®finissent les travaux 

¨ ex®cuter. Elles ne peuvent °tre consid®r®es comme limitatives. 

Chaque Entrepreneur, pour le prix forfaitaire arr°t® dans le march®, doit lôint®gralit® 

des travaux n®cessaires au complet ach¯vement des ouvrages de son corps dô®tat, au 

parfait fonctionnement des ®quipements et au respect de la r®glementation en vigueur. 

Chaque Entrepreneur est tenu de pr®voir dans son prix tous les ®l®ments de jonction 

non indiqu®s explicitement dans les Prescriptions techniques. 

En effet, il ne saurait °tre admis quôen cours de travaux lôEntrepreneur pr®sente une 

insuffisante connaissance des travaux des autres corps dô®tat et interpr¯te les seules 

Prescriptions techniques de son lot pour sôautoriser : 

- A fournir un  travail qui ne permette pas aux corps dô®tat lui succ®dant, dôex®cuter 
un ouvrage conform®ment ¨ la description des ouvrages et aux r¯gles de lôart. 

- A fournir un travail qui ne soit pas conforme aux descriptions et aux règles de 
lôart sous pr®texte dôune prestation incompl¯te du corps dô®tat pr®c®dent. 

- A ex®cuter un travail non conforme aux r¯gles de lôart en pr®textant quôune 
prestation incluse dans cet ouvrage devrait °tre fournie par un autre corps dô®tat. 
 

Dans tous les cas, lôinterpr®tation des Prescriptions techniques et des documents 

graphiques revient de droit ¨ lôArchitecte et un ing®nieur sur chantier. 

Les plans et les Prescriptions techniques se compl¯tent r®ciproquement sans que 

lôentrepreneur puisse faire ®tat apr¯s remise de son offre, dôune discordance ®ventuelle 

quôil nôaurait pas signal®e en temps utile ; il devra pr®voir dans son prix le montant des 

travaux indispensable ¨ la terminaison des ouvrages en accord avec lô®quipe 

infrastructure.  

Tous les d®tails de construction, compl®ments d®crits ou non, font partie int®grante du 

prix global. 

LôEntrepreneur est tenu de v®rifier, avant toute ex®cution, les cotes figurant aux 

dessins et de signaler ¨ lôexperte infrastructure et lô®quipe infrastructure les erreurs qui 

pourraient °tre constat®es. 

Les travaux faisant lôobjet du pr®sent cahier sp®cial des charges sont soumis aux 
documents Suivants : 

o La norme ISO 14001 ; 
o La norme OHSAS 18001 ; 
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o Les Normes B.A.EL. 91 
o Les normes des DTU nÁ 39.1 dôavril 1968 
o Les normes NBN ou équivalents ; 
o Les normes BS 8110 pour béton et béton armé ; 
o Les normes BS 5950 pour aciers de constructions ; 

o Les plans constituant la partie graphique du projet ;  
o Les autres Normes tel quôindiqu® sp®cifiquement. 

 

Chapitre I  : GENERALITES  

Objet du cahier des prescriptions techniques  

Les prescriptions techniques du présent cahier des charges établissent les normes 

techniques et les m®thodes dôex®cution propres au march® des travaux de 

r®habilitation de lô®cole de la police ¨ Bunia, Province dôIturi, en R®publique 

démocratique du Congo. 

Le coût des corrections éventuelles, notamment appelées par des malfaçons qui se 

r®v®leraient, devra °tre compris dans les prix de lôoffre et lôadjudicataire ne pourra 

prétendre à aucune rémunération complémentaire. 

Lôadjudicataire est responsable de la pr®servation de lôenvironnement, en particulier et 

sans que cette liste soit exhaustive, par la non-cr®ation de zone de stagnation dôeau, la 

lutte anti -®rosion, lôenl¯vement de ferrailles et d®tritus, le maintien en état de propreté 

du chantier, le non-déversement de produits polluants. 

 Article 1  : Documents  

Les documents suivants sont joints au présent Cahier des Charges : 

1/ Modèle de bordereau quantitatif et estimatif   

Ce métré quantitatif indiquant les quan tités totales de chaque Article sera signé et joint 

au dossier de lôoffre par le soumissionnaire apr¯s lôavoir compl®t®.  

2/ Planning dôex®cution 

Le soumissionnaire joindra à son offre un planning cohérent détaillé, déterminant les 

tranches de travaux à exécuter, du commencement des travaux à leur achèvement et 

indiquant les processus et les m®thodes quôil se propose dôemployer pour la bonne 

ex®cution de lôensemble des travaux. Les tranches de travaux ¨ ex®cuter devront y 

figurer de manière quantitative pou vant être chiffrée en vue de permettre le paiement 

des acomptes éventuels.   

En cas dôattribution, ce planning sera vers® au nombre des documents contractuels du 

marché. A titre, Enabel  donnera son approbation du planning sous réserve de 

modification éventuelle. En cas de modification, lôEntrepreneur disposera de 48 heures 

au maximum pour adapter son planning afin le conformer aux directives de Enabel  et 

obtenir lôapprobation de celui-ci. 
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Le planning comportera les documents suivants : 

- Une note d®taill®e sur le processus et les m®thodes dôex®cution envisag®s avec 
les pr®visions dôemploi du personnel et du mat®riel ;  

- Une note descriptive des installations de chantier envisagées ; 
- Une planification des pr®visions dôavancement des travaux permettant au cours 

de ceux-ci de comparer lôavancement r®el aux pr®visions ; 
 

En cours dôex®cution du march®, toute modification du planning devra obtenir 

lôapprobation de lôexperte des infrastructures de Enabel ou de lô®quipe infrastructure. 

3/ Plans et croquis des ouvrages. 

Tous documents, dessins, cartes, photographies, plans, manuscrits, dossiers, rapports, 

recommandations et donn®es ®labor®s ou re­us par de lôEntrepreneur dans le cadre du 

projet sont la propriété de Enabel. Ils devront être traités sous le sceau de la 

confidentialité.  

Article 2 : Mesures générales  

LôEntrepreneur est tenu dôassurer la s®curit® et la s¾ret® du chantier pendant toute la 

durée des travaux.  

Il se conforme aux dispositions légales et réglementaires régissant notamment la 

b©tisse, la voirie, lôhygi¯ne, la protection du travail. La r®paration de toutes 

dégradations qui seraient causées aux ouvrages et installations est à charge exclusive 

de lôEntrepreneur. Aucune r®clamation nôest admise ¨ ce sujet. LôEntrepreneur prend 

toutes les précautions nécessaires pour que les travaux et installation de son Entreprise 

nôoccasionnent ni g°nes, ni entraves. 

LôEntrepreneur prend sous sa responsabilit®, toutes les mesures convenables pour 

pr®venir tout danger de pr®judice ou dôaccidents pouvant r®sulter de lôex®cution des 

travaux de son Entreprise. Lorsquôau cours de lôex®cution des travaux, lôEntrepreneur 

rencontre les repères indiquant le parcours de canalisations souterraines, il est tenu de 

maintenir ces repères à leur emplacement ou de les replacer si lôex®cution du travail a 

n®cessit® leur enl¯vement momentan®. LôEntrepreneur prend, sous son enti¯re 

responsabilité et à ses frais, toutes les mesures indispensables pour assurer la 

protection, la conservation et lôint®grit® des constructions et ouvrages existants, ainsi 

que des installations quelconques, il prend aussi toutes les précautions requises par 

lôart de b©tir et par les circonstances sp®ciales pour sauvegarder les propri®t®s voisines 

et éviter que par sa faute, des troubles y soient provoquées. 

Article 3  :   Matériaux provenant des démolitions  

Les matériaux et objets provenant des démolitions, encore utilisables, restent la 

propri®t® du b®n®ficiaire qui en d®cidera lôusage. 
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Article 4 : Registre des attachements  

Durant les travaux, lôEntrepreneur tient ¨ jour un registre des attachements, celui-ci 

reste en permanence au bureau de chantier. 

A chaque jour ouvrable est r®serv®e une page et un duplicata au moins, lôoriginal ®tant 

destin® au maitre dôouvrage ou ¨ son d®l®gu®. Ce cahier constitue le journal du chantier 

et contiendra notamment les remarques et observations. Les deux parties apposent 

leurs signatures, m°me en cas de d®saccord. Dans ce cas lôEntrepreneur enverra, par 

lettre, ses arguments ¨ Enabel ou ¨ lôexperte infrastructure dans la semaine qui suit le 

désaccord.  

Article 5  : Assurances  

Enabel d®cline toutes responsabilit®s en cas dôaccident ®ventuel pouvant survenir sur 

un chantier. LôEntrepreneur doit donc prendre toutes les mesures de s®curit® quôil 

jugera nécessaire et souscrire toute assurance utile dans le cadre de ce marché. 

Article 6  : Contrôle et surveillance des travaux, réunions de chantiers  

Le contrôle et la surveillance des travaux seront effectués par le conducteur de chantier 

de lôentrepreneur. Enabel d®tachera sur chantier un d®l®gu® ¨ pied dôîuvre, celui-ci 

sera lôinterlocuteur privil®gi® de lôentrepreneur sur site. Celui-ci planifiera les 

différentes réunions de chantier hebdomadaire qui se tiendront à heure et jour fixés de 

commun accord entre le dél®gu® ¨ pied dôîuvre repr®sentant Enabel, le partenaire 

PNC et lôEntrepreneur. Le d®l®gu® ¨ pied dôîuvre dressera un proc¯s-verbal de chaque 

réunion  ; ce procès-verbal sera transmis aux parties intéressées et dûment signé pour 

accord. 

Chapitre 2. CLAUSES ET PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

Article 7  : Descriptions des travaux  

Les travaux concernent principalement  : 

 R®habilitation de lô®cole de la police de Bunia 
 
Ces travaux sont constitués en un seul lot. 
 
7.1. Travaux préalables 

- Installation de chantier 
- Remblai en terre jaune dans les endroits prévu  
- Repli et nettoyage du chantier 
- Dépose ancienne charpente et couverture abimées  
- Démontage fenêtres et portes abimées 
- Décapage couche crépissage sur mur et pavement en ciment lisse par endroit 
- Colmatage des fissures et bouchage des trous. 
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7.2. Travaux de gros îuvres. 

- Béton non armé pour sous pavement et para fouille 
- Correction des maçonneries  
- Vérification et réhabilitation des anciennes fosses septique 
- Construction de puits perdus 
- Construction dôune fosse septique 

 
7.3. Travaux de toiture 

- Remplacement tôle dans les endroits qui suinte  
- Planche de rive 2,5x25cm y compris peinture 
- Renforcement de la charpente en madrier 7X15 et application de produit 

insecticide 
- Fourniture et pose de la gouttière 
- Remplacement des triplex de 4mm avec latte couvre joints. 

 
7.4. Travaux de menuiserie métallique et en bois 

- Fabrication des portes métallique semi-vitrée des entrées et grilles en tube 
carrée de 40X40, remplacement des portes en bois 

- Fabrication des fenêtres métallique vitrée avec antivole en remplacement des 
fenêtres en bois  

- Fabrication des portes en bois 
- Treillis moustiquaire sur claustra  

 
7.5. Travaux de finition 

- Grattage des peintures existantes  
- Réagréage des enduits mur (retouche de crépissage) par endroit  
- Revêtements en carreaux et faïences 
- Installation des appareils sanitaires 
- Construction des ouvrages dôassainissements 

 
7.6. Travaux de peinture 

- Peinture planches de rives Peinture glycérol (lavable), couleur : blanc, 3 
couches 

- Peinture faux -plafond Peinture vinyle (eau), couleur : blanc, 3 couches 

- Peinture planches de rives Peinture glycérol (lavable), couleur : blanc, 3 
couches 

- Peinture acrylique en 3 couches sur murs intérieur et extérieur 
- Peinture émaille sur porte, fenêtre, et antivols métalliques 

- Peinture sur métal, Il est prévu une couche de fond : anti rouille. Le support 

doit être débarrassé de toute trace de rouille, de graisse ou de calamine. 

Application de deux couches intermédiaires ¨ lôhuile et dôune couche de 

finition.  Peinture glycérol (lavable), couleur : blanc, 3 couches. 

 

7.7. Travaux dôinstallation ®lectrique et am®nagement ext®rieur 

Article 8  : Prescriptions, normes et procédures de référence  
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Dôune mani¯re g®n®rale, dans le cas où les spécifications ne seraient pas respectées et 

suivant lôimportance et/ou la multiplicit® des cas de non-conformité, le fonctionnaire 

dirigeant ou de son délégué pourra exiger : (i) soit un abattement sur la rémunération 

de lôouvrage d®fectueux ; (ii) soit ordonner la démolition et la reprise des parties 

dôouvrages incrimin®es ; (iii) soit le remplacement des éléments préfabriqués en 

atelier(s) ou dôorigine industrielle et non-conformes. 

La qualification professionnelle des agents de lôadjudicataire pourra être vérifiée par 

lôexperte infrastructure ou de son d®l®gu® aux cours des mises en îuvre. Si des 

incompétences notoires qui pourraient conduire à des malfaçons sont constatées, 

lôadjudicataire sera oblig® au remplacement. 

Article 9  : Plans dôex®cution  

Il est express®ment rappel® que les plans joints au pr®sent CSC ne sont quôindicatifs 

pour permettre la compr®hension de lôouvrage propos® ¨ la concurrence et que la 

responsabilit® de lôEntrepreneur est enti¯re sur les dispositions techniques d®finitives 

mises en îuvre, notamment les dimensionnements pour la r®sistance et le bon 

vieillissement de lôouvrage. 

Pour les ouvrages de difficulté technique significative ou conduisant à responsabilité 

particuli¯re de qualit®, lôadjudicataire devra ®tablir avant tout démarrage des travaux 

les plans descriptifs complets, nécessaires pour son personnel et en permettre le 

contrôle. Ils permettront dôadapter en nature et en quantitatifs les travaux ¨ lô®tat r®el 

du site, au sol et aux conditions météorologiques, et de corriger les erreurs éventuelles 

contenues dans les plans, afin de permettre les métrés et estimatifs qui constitueront 

la base de rémunération.  

De façon non exhaustive il est cité : les dispositions de charpente et couverture, les 

menuiseries tant en bois que m®talliques, lôimplantation et les dimensions de toutes 

conduites dont le dispositif dôassainissement pluvial ; etc. 

Les plans dôex®cution devront °tre pr®sent®s ¨ lôexperte infrastructure de Enabel ou 

son d®l®gu® avec lôanticipation appropriée par rapport au calendrier des mises en 

îuvre, afin de permettre leur examen et les observations pour leur adaptation 

éventuelle efficace. 

Article 10  : Installation du chantier  

Lôinstallation g®n®rale du chantier comprendra toutes les dispositions nécessaires au 

bon d®roulement des travaux, ¨ lôentrep¹t du mat®riel et de lôoutillage n®cessaire, au 

stockage des mat®riaux, et satisfaire ¨ toutes les suj®tions de praticabilit® de lôacc¯s, de 

propreté et de bon ordre, de gardiennage, et de publicité.  

Elle oblige notamment les opérations suivantes : 

- Le d®placement de tous les objets en dehors de lôemprise mise ¨ la disposition du 
chantier, apr¯s lôautorisation du ma´tre dôîuvre, concert®e si n®cessaire avec les 
utilisateurs des locaux, pour ce qui concerne les lieux du dépôt provisoire ; 
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- La construction de la clôture provisoire de chantier et son entretien  ; 
- Lôam®nagement des surfaces pour le stockage des mat®riaux et le stationnement 

des véhicules ; 
- La fourniture et la pose de deux panneaux de publicité, selon les indications de 

ENABEL et leur entretien pendant toute la durée des travaux 
- La disposition dôun local, ¨ usage de bureau et dôabri pour des r®unions de 

chantier  ; 
- La construction de locaux sanitaires pour le personnel ; 
- La fourniture de bâches de protection contre la pluie ; 
- La protection des plantations ; 
- Le gardiennage. 

 
Il est spécifié que la nature particulière du projet, pour la réhabilitation de locaux 

existants, peut comporter le fait que des éléments du bâti actuel soient réutilisables 

dans le cadre du projet. Il en sera convenu définitivement avec le délégué à pied 

dôîuvre de ENABEL et apr¯s validation d®finitive de lôexpert.e PARP III. Le cas 

échéant, les dispositions de stockage contre le vol et pour la bonne conservation 

devront °tre prises, sur le chantier ou au d®p¹t central de lôEntrepreneur ¨ son 

appr®ciation, avec lôaccord du d®l®gu® ¨ pied dôîuvre. 

Article 11  : Travaux de génie civil  

11.1 Matériaux 

Tous les matériaux employés doivent être de la meilleure qualité et exempts de tous 

d®fauts susceptibles de compromettre la solidit®, lôaspect ou la dur®e des ouvrages. 

Tous les matériaux nécessaires aux travaux seront approvisionnés, rendus chantier, 

par LôEntrepreneur, sous sa responsabilit® exclusive. 

11.1.1. Ciments 

11.1.1.1. Nature et qualité 

Les ciments devront satisfaire aux normes du type portland CPN 42,5 et CPN 32.5. Le 

ma´tre dôîuvre pourra demander au titulaire les r®sultats de lôautocontr¹le de lôusine 

de production. Il est rappelé que les caractéristiques principales sont les suivantes : 

- Début de prise supérieure à 3 heures ; 
- Fin de prise inférieure à 6 heures ; 
- Expansion à chaud inférieure à 3 mm 
 

Si les conditions requises ne sont pas satisfaites, le ma´tre dôîuvre se r®serve la 

possibilit® dôexiger lôemploi de ciments dôautres fabrications ou de classe sup®rieure. 

11.1.1.2 Manutention et stockage 

Les ciments seront livrés en sacs de papier renforcé et imperméable du marché. 

LôEntrepreneur sera tenu de pouvoir renseigner les dates dôensachage. 

Durant les transports, les sacs seront continuellement protégés contre tout contact 

avec lôeau et lôhumidit®. 
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Sur le chantier, les sacs de ciment seront stockés dans des locaux secs. Les sacs seront 

dispos®s sur des palettes en bois pour lôisolation imp®rative par rapport au sol. Ils 

seront empil®s sans laisser dôespaces entre eux et ne devront pas °tre plac®s contre des 

murs extérieurs. 

En cas dôutilisation de plusieurs natures de ciment, le stockage devra les s®parer bien 

distinctement. Le stockage en magasin des ciments nôexc®dera en aucun cas trois (3) 

mois au-delà de la date de fabrication. 

Á La récupération des poussières et du ciment provenant de sacs crevés est interdite. 
 

11.1.1.3. Contrôles 

Si d®l®gu® ¨ pied dôîuvre de ENABEL le juge n®cessaire, des essais des ciments seront 

effectu®s aux frais de lôEntrepreneur dans un laboratoire pr®alablement agr®®. 

Il sera proc®d® au pr®l¯vement dôun ®chantillon du ciment douteux, pour tout ou partie 

des essais homologués. 

Tout r®sultat non satisfaisant entra´nera lôex®cution de trois nouveaux essais. Si lôune 

des nouvelles épreuves donne des résultats défavorables, le lot correspondant sera 

rebut®. Dans le cas dôune double contre ®preuve ®ventuellement demand®e par 

LôEntrepreneur, le lot correspondant sera rebut® si le r®sultat de lôune des deux est 

d®favorable. Le lot examin® sera provisoirement bloqu® dans lôattente de la contre-

épreuve. 

Tout ciment pr®sentant, ¨ lôappr®ciation du d®l®gu® a pied dôîuvre contradictoirement 

avec LôEntrepreneur, des signes de fausse prise ou dô®ventement sera rebut®. Sôil y a 

d®saccord sur lôappr®ciation, des essais normalis®s seront faits. 

11.1.2. Sables pour mortiers et bétons 

11.1.2.1 Nature et propreté 

Les sables pourront provenir de carrières de sable ou de rivière ou de concassage 

indisti nctement.  

Ils devront °tre fins, siliceux ¨ 90 %, graveleux, crissant dans la main et ne sôy attachant 

pas. Ils seront exempts de toutes traces de terre, calcaires ou argileuses, de déchets et 

de débris de bois ou autres matières organiques. 

Ils seront si nécessaires passés au crible et soigneusement lavés à la claie avec 

lôadjonction de floculant. 

Lôutilisation de sable de la rue est rigoureusement proscrite. 

En cas de doute sur la qualité, notamment pour la présence de gypse ou de sel, il sera 

procédé à lôessai dôalcali r®action » (essai baptisé « SO »), réalisé suivant la norme en 

vigueur. 
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11.1.2.2 Granulométrie 

La granularité des sables devra être contenue dans le fuseau classique de 0,2 mm à 

5mm. La proportion dô®l®ments passant au tamis de 0,2 mm devra être comprise entre 

2 et 5 %. La proportion dô®l®ments tr¯s fins susceptibles dô°tre ®limin®s par d®cantation 

ne devra dépasser deux pour cent. Selon les besoins estimés par le fonctionnaire 

dirigeant ou de son délégué les sables naturels seront criblés au tamis de 6,3 mm pour 

®viter les gros ®l®ments et les ®l®ments impropres. En tous cas lô®quivalent de sable 

sera égal ou supérieur à 80°. 

11.1.3 Graviers et gravillons pour bétons 

11.1.3.1. Origine et propreté 

Les « graviers » (réputés de granulométrie 15/25 mm ou 15/40 mm ï pour béton de 

masse ou de propreté) et « gravillons  » (réputés de granulométrie 5/15 mm), pourront 

provenir de rivière, ou de concassage mécanique en carrière, indifféremment. Pour le 

concassage, les roches utilisées seront dures, non fragiles, non altérées, dégagées de 

toute gangue de décomposition ou de terre végétale. En tout cas, la caractéristique de 

coefficient « Los Angeles » représentatif des propriétés de dureté et de résilience ne 

sera pas inférieure à 40. Si un doute apparaissait, ¨ lôappr®ciation du fonctionnaire 

dirigeant ou de son d®l®gu®, un essai serait command® pr®alablement ¨ lôagr®ment du 

matériau. 

Les graviers et/ou gravillons seront lavés si la proportion de matière pouvant être 

décantée était supérieure à trois pourcents. 

11.1.3.2 Granulométrie 

Le pourcentage des éléments passant au tamis de 2 mm sera inférieur ou égal à 2 

pourcents. Les gravillons seront réguliers, ni longs, ni plats. Les gravillons réguliers 

sont définis comme suit : 

- Longueur inférieure à trois fois la largeur  ; 
- Longueur plus (+) largeur inf®rieure ¨ six fois lô®paisseur ; 
- Le pourcentage des agrégats longs et plats ne devra pas dépasser 10 % du poids 

total.  
 

La granulométrie du complexe gravillons - graviers pour la confection de béton pour 

des petits volumes, (poutres et poteaux), sera contenue dans le fuseau de 5 à 25 mm. 

Si les deux grosseurs sont disponibles s®par®ment, les proportions ¨ mettre en îuvre 

seront de lôordre de 40 % de gravillons 5/15 et de 60 % de graviers 15/25. 

Le fonctionnaire dirigeant ou de son d®l®gu® se r®serve la possibilit® dôapporter des 

variations aux limites indiquées selon la nature des ouvrages particuliers. 

Si le mat®riau de 15/40 est disponible, lôutilisation sera faite pour des b®tons de 

propreté ou de rempli ssage en masse, faiblement dosé en ciment. La décision sera à 

lôappr®ciation du fonctionnaire dirigeant ou de son d®l®gu®. 
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11.1.3.3 Stockage 

Les granulats seront stockés distinctement selon chacune des granulométries sur des 

aires nettoyées et bien drainées afin dô®viter lôaccumulation de boues sur les fonds. Les 

pr®cautions appropri®es seront prises au moment de lôutilisation pour compenser la 

ségrégation survenue avec le stockage. 

La capacité de stockage des différents sables et granulats gros et moyens devra 

correspondre au minimum à la consommation prévue pour chaque semaine de 

travaux. 

11.1.4. Eau de gâchage  

Lôeau de g©chage devra °tre propre, non sal®e et exempte de mati¯res organiques. 

Lôemploi dôeaux de marais ou de tourbi¯res est interdit. 

Elle peut provenir des rivi¯res ou sources, ou du stockage de lôeau de pluie, ou du r®seau 

du service public. 

11.1.5. Aciers pour béton armé 

11.1.5.1 Qualité et stockage 

A la demande ®ventuelle du fonctionnaire dirigeant ou de son d®l®gu®, lôEntrepreneur 

devra produire les certificats dôorigine et dôessais des usines de provenance. Comme dit 

¨ lôarticle 4, pr®venant aussi quôune attention particuli¯re sera accord®e aux aciers pour 

armatures, lôagr®ment constituera pr®alable ¨ lôapprovisionnement. 

Les aciers utilisés pour constituer les armatures de béton armé sont des armatures à 

haute adhérence. 

- Classe de lôacier : Fe E 40A ; 
- Limite dô®lasticit® nominale : 400 Mpa.  

 
Ils seront parfaitement propres, sans traces de rouille non adhérente, ni peinture ni 

graisse, sans trace dôargile ou de terre v®g®tale, etcéLôemploi de barres soud®es est 

strictement proscrit.  

Les conditions de stockage devront °tre soumises ¨ lôagr®ment du fonctionnaire 

dirigeant ou de son délégué. Les aciers devront être disposés sur plancher ou traverses 

à 30 cm au minimum au-dessus du sol et ¨ lôabri de la pluie (b©ches). Les diff®rents 

lots de sections devront être nettement séparés. 

11.1.5.2 Pose des armatures 

Les armatures devront être correctement placées et rigidement tenues à leur place 

d®finitive avant le b®tonnage. Lô®paisseur dôenrobage ne sera pas inf®rieure ¨ 2 cm, et 

la r®gularit® sera assur®e avec des cales dô®paisseur pr®fabriqu®es sur chantier en 

mortier de ciment et ligature en attente, (ou éventuellement les moulages en plastique 

du commerce). 
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Pour les armatures dôouvrages longs, la longueur de recouvrement des barres sera 

conforme à la norme et les deux extrémités en recouvrement devront comporter des 

crochets. 

11.1.6. Profilés métalliques pour menuiseries 

11.1.6.1 Normes 

Les profilés employés tels que cornières, fers en T, tubes cylindriques et « tubes 

carrés », fers plats et ronds (du barreaudage des châssis-naco), profil bouteille, et les 

tôles, utilisées pour la fabrication des ouvrages métalliques seront de première qualité. 

Les géométries, sections et épaisseurs seront rigoureusement conformes aux normes 

NF A45-601, A45-602 et A35-101. 

 Lôattention ¨ la clause dôorigine sera sp®cialement donn®e par le ma´tre dôîuvre dans 

le cas dôachats sur le march® local pour confrontation aux obligations de qualité des 

aciers et des sections. La justification par le négociant devra être fournie. 

Le ma´tre dôîuvre se r®serve le droit de refuser les profil®s ne pr®sentant pas les 

qualités requises. 

11.1.6.2 Rebuts, stockage 

Lôutilisation de profilés redressés après des torsions accidentelles ou des tubes 

d®form®s ¨ lôenfoncement est proscrit. La d®coupe des tron­ons de longueur accident®s 

sera tol®r®e pour ne mettre en îuvre que les tron­ons sains. 

Ils seront propres, sans trace de graisse ou bitume notamment, sans attaques de 

corrosion et de rouille détachable. 

Pour lôentrep¹t en ateliers de lôEntrepreneur ou des sous-traitants éventuels, les 

profil®s devront °tre stock®s ¨ lôabri de lôhumidit®. Les conditions de stockage sur 

chantier, pour la mise en îuvre ®ventuelle sur chantier, devront °tre soumises ¨ 

lôagr®ment du fonctionnaire dirigeant ou de son d®l®gu®, (en principe dispos®s sur 

plancher ou traverses à 30 cm au minimum au-dessus du sol et strictement ¨ lôabri de 

la pluie et de toute circulation des ouvriers).  

Les prescriptions pour la mise en îuvre sont contenues au titre 17.3 (menuiseries 

métalliques).  

11.1.7 Tôle pour couverture 

11.1.7.1. Généralités 

La justification appropriée devra être disponible pour le contrôle du ma´tre dôîuvre, 

(tant ¨ lôimportation des produits finis que pour les produits press®s par lôindustrie 

locale à partir de matières premières importées). 

11.1.7.2. Caractéristiques des tôles et faîtières 
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Les tôles prescrites pour la couverture sont soit des tôles ondulées en acier galvanisé 

BG 28 prépeinte, Les faîtières seront obligatoirement celles du commerce bien 

appropri®es ¨ lôondulation des t¹les des pans de couvertures principale notamment le 

recouvrement suffisant, et en matériau homogène. 

11.1.7.3 Accessoires de fixation étanches 

La fixation des t¹les sera faite conform®ment aux r¯gles de lôArt les plus soign®es pour 

assurer le vieillissement convenable de lôouvrage. Les dispositifs dô®tanch®it® les plus 

fiables seront adoptés :  

11.2. Bétons et mortiers 

11.2.1. Performances 

Les désignations utilisées pour les mortiers et les bétons dans la suite des prescriptions 

techniques ont les significations suivantes : 

- M  signifie mortier  ; 
- B  signifie béton courant ou de qualité non armé ou légèrement armé, (de lôordre 

de 300-400 kg/m3, ou treillis de répartition ou grillage ï poulailler)  ; 
- C ou A signifié  béton pour béton armé. 
 

Les mélanges utilisés seront : 

- M/400 = mortier à 400 kg de ciment par mètre cube de sable  ; 
- B1 = béton de propreté dosé à 150 kg de ciment par mètre cube, (graviers de 5/25 

ou de 5/40 mm)  
- B2 = béton non coffré dosé à 350 kg de ciment par mètre cube, pour béton armé. 

 
Les résistances minimales à obtenir avec des essais destructifs de compression devront 

être : 

Résistance à la compression des bétons hydrauliques en bars 

Type / Age  7 jours  28 jours  

B1 (2000) 80 140 

B2 (300)  170 250 

C (350) 210 290 

 
11.2.2 Mise en îuvre 

11.2.2.1. Mesures préliminaires 

La qualité des bétons devra être conforme aux prescriptions de lôarticle 11.2 ci-

dessus. Avant tout travail de b®ton, LôEntrepreneur est oblig® aux dispositions 

suivantes : 
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- La composition du béton agréée par le fonctionnaire dirigeant ou de son délégué 
; 

- La totalité des composants et des équipements nécessaires disponibles sur le 
chantier pour lôex®cution de la totalit® de lôouvrage sans interruption. 

- Les coffrages et armatures réceptionnés par le fonctionnaire dirigeant ou de son 
délégué ; 

- Le temps de travail disponible avant la fin de journée ou avant une pluie menaçante, 
conformément au programme de bétonnage, approuvé par le fonctionnaire 
dirigeant ou de son d®l®gu®, mais la responsabilit® de lôEntrepreneur restant 
entière. 
 

11.2.2.2. Mise en îuvre des b®tons 

Les bétons seront malaxés obligatoirement avec bétonnière(s). La fabrication à la main 

est strictement interdite.  

En cas de fabrication centralisée et non sur chantier, les bétons seront transportés à 

pied dôîuvre par un proc®d® pr®alablement agr®® par le fonctionnaire dirigeant ou de 

son délégué. Ils éviteront toute ségrégation ainsi que le commencement de prise et 

toute dessiccation prématurée. 

Avant coulage du béton, toutes les surfaces devant être mises en contact (tels 

maçonneries, coffrage. Elles seront arrosées à saturation. 

Les bétons devront être tenus à lôabri de la pluie et du soleil le temps n®cessaire pour 

assurer la prise et le durcissement dans de bonnes conditions. 

Le béton de propreté (B1) sera mis en place sur une épaisseur minimale de cinq (5) cm 

et damé. Les autres bétons seront vibrés dans la masse conformément au paragraphe 

ci-après. 

Le b®ton devra °tre mis en îuvre dans les coffrages de fa­on ¨ ®viter toute s®gr®gation. 

Notamment la hauteur de chute libre du béton dans les coffrages sera inférieure à 

quarante cm, hauteur limite du coffrage et  obligeant la vibration. Pour les hauteurs 

supérieures, pour poteaux ou pour parois hautes, la vibration du béton de couche en 

couche au fur et à mesure du remplissage sera impérative. Le serrage du béton en 

choquant les coffrages au marteau est strictement interdit.  

11.2.2.3. Vibration des bétons 

Il sera obligatoirement procédé par vibration interne aux coffrages.  

Le matériel de vibrage devra être agréé par le fonctionnaire dirigeant ou de son 

délégué. Vibreurs à fréquence élevée, de neuf mille (9000) à vingt mille (20.000) cycles 

à la minute. 

11.2.2.4 Cure des bétons 

LôEntrepreneur assurera la cure efficace du b®ton par arrosage au jet dôeau fin et avec 

la protection contre une dessiccation rapide ¨ lôaide de sacs de ciment ou autres 



 

CSC COD21002-10038 _ March® de travaux relatif ¨ la r®habilitation de l'®cole de police de Bunia 53 

couvertures imbib®es dôeau, ou avec des feuilles de plastique. La protection durera sept 

jours minimums.  

11.2.2.5 Essais et contrôle des bétons 

Les pr®l¯vements dô®chantillons de contr¹le de qualit® des b®tons pourront °tre faits ¨ 

instant, à la demande du fonctionnaire dirigeant ou de son délégué. 

Lô®chantillon sera pr®lev® ¨ la sortie de la b®tonni¯re et plac® dans trois moules devant 

être disponibles en permanence sur le chantier, de dimensions 20 cm au cube ou 

cylindrique de Å 20 cm et hauteur 40, dans des conditions de vibrations les plus fidèles 

aux conditions de mise en îuvre ¨ appr®cier en piquant comparativement avec une 

tige de fer. Lôidentification de la date sans confusion possible sera grav®e sur b®ton en 

début de prise. 

Les échantillons de béton ainsi réalisés sont acheminés vers un laboratoire agréé pour 

les essais dô®crasement apr¯s les d®lais requis. 

Les r®sistances minimales pr®vues ¨ lôarticle 12.2.1 seront imp®ratives. Faute de quoi, 

les ouvrages seront démolis si le déficit est très significatif et pourrait être dangereux 

ou une r®faction sera appliqu®e sur le prix de lôouvrage. En cas de d®molition, lôouvrage 

sera reconstruit immédiatement.  

Les frais des essais et des contr¹les sont ¨ la charge de lôEntrepreneur  

Article 12  : Maçonneries  

Les nouveaux murs extérieurs et/ou de cloisons intérieures du bâtiment seront montés 

en parpaings, creux en mortier de ciment et vibrés, (ou le « béton fin  » de 

granulométrie 0/8 ou 0/10 mm utilisé pour leur production ï vibration mécanique). 

Les différentes épaisseurs seront celles indiquées par les plans : en règle générale, 15 

cm pour les murs extérieurs, 15 pour les murs de séparation, 15 cm les murets de faible 

hauteur. 

La résistance minimale des éléments utilisés devra être de 45 kg/cm² rapportée à la 

surface nominale du parpaing creux. La fabrication devra °tre de 21 jours dô©ge 

minimum pour leur mise en îuvre (et le contr¹le de r®sistance ne pourra °tre fait quô¨ 

cet âge). 

Les murs seront mont®s de mani¯re uniforme, de strict aplomb, dô®querre et de surface 

rigoureusement plane, les joints horizontaux et verticaux doivent être complètement 

remplis au refus en m°me temps que lô®l®vation. Les parpaings seront cal®s par rang®es 

horizontales en étant systématiquement choqués avec un marteau. 

Les passages des tuyauteries et des gaines, et autres réservations pour scellements, 

seront trait®s en conformit® aux r¯gles de lôArt. 
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Avant leur utilisation, les parpaings doivent °tre immerg®s dans lôeau pour ®viter 

lôabsorption trop rapide de lôeau du mortier de pose. Apr¯s lôouvrage, les murs doivent 

être arrosés le temps de la prise des mortiers (et 72 h minimum) pour éviter les fissures 

qui r®sulteraient dôun s®chage trop rapide. 

Article  13 : Enduits  

13.1 Enduits sur construction neuve 

13.1.1. Préparation de surfaces 

La préparation des surfaces devra veiller aux dispositions suivantes quel que soit 

lôouvrage principal :  

- Lô®limination de tous les d®tritus coll®s ou incrust®s ; 
- Lôenl¯vement des ®l®ments r®siduels de la construction, (clous, cales dô®paisseur, 
etc.é) 

- Le décapage des matériaux dépassant le plan de support (débordement des 
joints, etc.é) 

- Le bouchage des trous ; 
- Le piquage ou le bouchardage des surfaces trop lisses notamment pour les 

bétons ; 
- Le grattage / approfondissement des joints insuffisamment résistants sur 

anciennes maçonneries ; 
- Le recouvrement par un raccord arm® dôun grillage ï poulailler des joints de 
discontinuit® entre les diff®rents mat®riaux par nature et par lô©ge ; 

- Lôhumidification du support par aspersion dôeau. 
 

Les ®chafaudages ®ventuellement n®cessaires pour les travaux dôenduits devront °tre 

stabilisés sans ancrage dans les murs pour éviter les raccords après enduit. Si, 

exceptionnellement, de telles dispositions devaient °tre prises, apr¯s lôaccord pr®alable 

du fonctionnaire dirigeant ou de son délégué, les réparations devront être strictement 

invisibles. 

13.1.2. Enduits sur parois neuves de maçonneries 

Les enduits extérieurs des murs de façades seront appliqués en deux couches ; lôune 

dôimperm®abilisation : 

- Une premi¯re couche dôaccrochage (dite ç gobetis »), irrégulière et rugueuse, 
avec un mortier pauvre en sable fin, projetée mécaniquement ou à la truelle et 
dressée à la règle pour épaisseur comprise entre 5 et 10 mm/ 

- Une seconde couche de mortier M400 de 10 à 15 mm appliquée après un délai 
de 3 jours  au moins apr¯s le gobetis, assurera lôimperm®abilisation. Elle sera 
projetée et serrée à la truelle, dressée à la règle et un talochage puissant donnera 
la plan®it®. La finition sera faite, entre la fin de lôessorage et le début de la prise, 
avec un talochage feutré. 

 
Pour toutes les autres nouvelles surfaces de maçonneries, parois intérieures des 

fa­ades et cloisons, il sera appliqu® une couche de mortier M400 de 15 mm dô®paisseur. 
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Le mortier sera jeté à la truelle par bandes de 20 cm environ, dressé à la règle, puis 

soigneusement raccordées et lissées par talochage. 

13.1.3. Enduit sur les bétons 

Les défauts de planéité des bétons (flaches, décalages de raccords de banches et de 

joints, nids de gravillons préalablement purg®s, bulles, etcé), seront corrig®s par 

lôapplication dôun enduit de ragr®age ¨ base dôun mortier fin appliqu® en une couche 

de 5 ¨ 10 mm dô®paisseur (au maximum ; des d®fauts profonds exigeront dô°tre 

repiqués). 

Les surfaces résultantes directement du décoffrage doivent être piquées ou 

bouchardées préalablement pour un bon accrochage. 

13.2. Enduits de réparation 

Toutes les parties dégradées ou de mauvaises adhérences des enduits existants seront 

enlev®s jusquô¨ la limite des enduits sains adhérant parfaitement aux maçonneries. Un 

sondage sonore doit être effectué systématiquement sur les bords des surfaces 

d®cap®es pour bien sôassurer des limites des parties ¨ r®parer (lôenduit sain ®met un 

son clair sous le choc dôun objet m®tallique et ne se d®tache quôau burin). 

La recherche sera tr¯s soign®e pour les parois ext®rieures des fa­ades dans lôobjectif 

dôune r®fection (y compris pr®ventive), comme d®crit ci-dessus pour le traitement de 

maçonnerie neuve. 

La surface du support sera convenablement nettoy®e ¨ la brosse et lav®e ¨ lôeau claire 

pr®alablement ¨ lôapplication des enduits. 

Lô®paisseur de lôenduit de r®paration (M400 ; pour les parois extérieures) sera 

rigoureusement la m°me que celle de lôenduit existant afin quôil nôapparaisse aucune 

différence de planéité avec la mise en peinture. 

Aux jonctions de matériaux différents, tels que maçonnerie et béton ou pour deux 

ma­onneries dô©ges diff®rents *, un treillis m®tallique de type petit grillage pour 

poulailler, recouvrira la jonction en dépa ssant de 10 cm sur chacun des matériaux. Un 

piquage aura ®t® fait sur les parties restant en place afin de contenir lô®paisseur du 

treillis et de ses fixations et ®viter la saillie de lôenduit de recouvrement du treillis par 

rapport au plan général. 

13.3. Calfeutrage des joints de structure 

Les joints de structure entre les poutres les poteaux et les murs, les marches, et en 

général tous les joints de structures des constructions nouvelles ou ceux du bâti 

existant et ne remplissant plus leur fonction étanche ou globalement dégradés devront 

être faits ou refaits, avec leur remplissage avec un matériaux compressible et étanche 

tels les mousses polyuréthanes ou autres auto-polymères disponibles sur le marché, et 

cachetés avec un mélange de bitume ï sable si possible esthétiquement (le cas des 

joints horizontaux en général moins apparents) ou par un joint de mortier fin avec 
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hydrofuge. Les joints finis devront être lisses et uniformes. Les enduits généraux seront 

arrêtés sur les bords des joints de dilatation de façon parfaitement nette avec une règle. 

Le choix du mat®riau dô®tanch®it® sera attentif aux performances d®crites sur les 

certifications et homologations par les fabricants, pour chacun des critères suivants : 

- I = incompressibilité  ; 
- S = Stabilité dimensionnelle ; 
- O = comportement en pr®sence dôeau 
- P ï E = Perm®abilit® ¨ la vapeur dôeau ; 
- Q ï R = R®sistance thermique certifi®e de lôisolant 

 

LôEntrepreneur proposera les dispositions quôil pr®voit dôadopter ¨ lôagr®ment 

pr®alable par le ma´tre dôîuvre. (la fourniture constituant en fait un élément 

significatif du prix  ; sensiblement différencié en fonction du matériau, la technique 

pr®vue pourrait °tre utilement annonc®e d¯s la soumission ¨ lôappui des prix propos®s). 

13.4 Réparation des fissures et fentes de rupture sur maçonneries anciennes 

Pr®alablement aux enduits, LôEntrepreneur devra effectuer avec les plus grands soins 

les réparations nécessaires de toutes les fissures et fentes de rupture caractérisée. 

Aucune trace de la réparation ne sera visible. 

- (i)   Pour les fissures et les fentes légères, les mêmes dispositions que pour les 
jonctions entre matériaux différents adoptées comme décrites ci-dessus, avec 
lôarmature du raccord de mortier par un treillis du type grillage pour poulailler 
posé dans un décaissement de lôordre de 2 ¨ 4 cm de profondeur et de 20 ¨ 30 
cm de largeur, (pour recouvrement de 10 à 15 cm de chacun des côtés de la fissure 
ou fente). 

- (ii) Pour des fentes larges, le traitement devra être préalablement convenu avec 
le fonctionnaire dirigeant ou de son d®l®gu®. Pour mettre en îuvre un 
renforcement avec, en principe, une ou plusieurs liaisons (espacées de 60 à 80 
cm environ si la fente sô®tend sur une grande hauteur). Ces liaisons seront 
constitu®es par le bourrage dôun mortier ç M400  » ou un « B2 » (fin avec un 
gravillon de 5/15) dans une saignée de 60 cm de longueur et 10/15 cm x 10/15 
cm de section pour enrober deux ou quatre armatures de Å10 mm comportant 
des crochets aux extrémités. Ces éléments pourront être préfabriqués, en forme 
de « I  è. apr¯s ce renforcement, la fente sera recouverte avec le raccord dôenduit 
armé comme ci-dessus. 

- (iii) Pour des fentes très importantes au-dessus dôouverture et révélant une 
insuffisance de la structure, le principe de la r®alisation dôun linteau sera 
examiné avec le fonctionnaire dirigeant ou de son délégué. 

- (iv) Pour des fentes importantes dans les angles des maçonneries, les 
dispositions seront convenues avec le fonctionnaire dirigeant ou de son délégué 
ou la construction dôun poteau convenablement li® au reste de la construction ; 
ou un chaînage en angle positionné en haut des murs concernés ou à mi-hauteur 
et la maçonnerie sera refaite partiellement en croisant rigoureusement les blocs. 
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Article 14  : Sol, revêtements de sol et mural  

14.1 Généralités 

14.1.2 Réfection des sols existants 

Les sols des locaux existants seront renouvelés par endroit. 

- (i) avec une chape de remise ¨ niveau de lôensemble des sols existants, en raccord 

avec des parties de sol nouveau le cas échéant, les anciens sols restant en sous-chape 

(équivalente à la couche de forme en béton B2 décrite ci-dessus). Le niveau pour le 

nouveau sol sera adopté de la façon la plus économique en fonction des niveaux des 

sols existants afin quôils soient recouverts dôune chape dô®paisseur suffisante pour 

être bien stable (4 cm minimum avec une légère armature de grillage pour poulailler 

comme décrit en 14.3 pour les sols neufs) ; 

- (ii) cette remise à neuf et à niveau pourra exiger la destruction de partie(s) de 

chape(s) existante(s) pour permettre lô®paisseur convenable de la nouvelle chape ou 

dans le cas de fissuration importante ou autre dégradation profonde. Il en sera 

convenu avec le ma´tre dôîuvre au moment du calage g®n®ral du sol de lôensemble 

de lôouvrage. (Dans la mesure o½ toutes les menuiseries doivent °tre refaites, aucune 

contrainte nôexiste par rapport au(x) calage(s) singulier(s) dôouverture(s) qui 

devraient être impérativement conservés) ; 

- (iii) sôil doit °tre d®cid® de la d®molition compl¯te du sol jusquô¨ d®couvrir le terrain 

naturel, la reconstruction sera faite dans les conditions de 14.1.1. Pour les sols neufs. 

 

La chape sera exécutée comme décrit au point 14.3. 

Les sols existants, devant être recouverts pour la mise à niveau générale, seront 

l®g¯rement piqu®s ou bouchard®s pour consolider lôaccrochage de la nouvelle chape et 

cette sujétion doit être prévue dans le prix. Ils ne devront plus comporter aucune trace 

de graisse ou huile. 

Pour alternative au piquage/bouchardage (et pour un coût réputé équivalent, le cas 

®ch®ant), lôapplication dôun adh®sif du type ç Sika latex » (par exemple) sera exigée par 

le fonctionnaire dirigeant ou de son délégué. 

14.1.3. Revêtement mural en carreaux et faïence 

Dans les locaux sanitaires, les murs seront rev°tus de carrelage en faµence jusquô¨ 2.10 

m de hauteur. Il sera pos® de fa­on conforme aux r¯gles de lôArt, comme d®crit en 14.5. 

14.2. Couche de forme en béton B2 

Lô®paisseur de la forme neuve en béton B2 sera de 10 cm.  

Le dosage en eau sera approprié pour permettre le damage léger sans le dégagement 

excessif de laitance et ®viter que lôarmature ressorte, ainsi que pour les caract®ristiques 

mécaniques optimales. 
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Sa surface sera bien plane et restera brute de son dressage à la règle après le damage, 

pour assurer la rugosit® n®cessaire ¨ lôaccrochage de la chape. 

La grande attention nécessaire devra être donnée pour le calage de sa face supérieure 

finie de façon bien adaptée pour pouvoir contenir les revêtements à concurrence du 

niveau général final  du projet sur lôensemble de la surface des locaux. 

14.3. Chape en mortier de ciment M400 

La chape pour achever le corps du sol sera de 3 cm minimum dô®paisseur. Avant son 

application, la forme d e béton sera parfaitement nettoyée et humidifiée. 

Les joints de dilatation et fissuration préférentielle seront distribués de façon à 

découper en surfaces maximales de 12 m² et aucun côté ne dépassant 4,00 m. Les 

joints, parfaitement uniformes, seront remp lis par un matériau élastomère auto-

polymérisant du commerce, translucide ou de couleur homogène à celle de la teinte de 

la chape. 

La chape sera faite en mortier de ciment dosé à 400 kg par m3 et teintée dans la masse. 

La couleur sera convenue avec le fonctionnaire dirigeant ou de son délégué en 

concertation avec les bénéficiaires (les couleurs verte ou rouge seront privilégiées en 

r¯gle g®n®rale). La pr®paration du mortier devra ®viter un exc¯s dôeau pour emp°cher 

une laitance trop abondante. 

Une légère armature sera dispos®e, constitu®e dôun treillis dit ç de carreleur » si 

disponible, ou à défaut avec un grillage pour poulailler, tressé de mailles moyennes (25 

à 30 mm). 

La chape sera tirée à la règle entre les calages appropriés pour donner les niveaux et 

formes de pente conformes aux plans approuvés. Elle sera finie avec un talochage 

feutré et le lissage à la truelle à lisser. 

14.4. Revêtement de sol en carreaux avec ciment gris 

La réalisation sera avec des carreaux comme ils sont généralisés dans le commerce 

(dimensions convenues avec le fonctionnaire dirigeant ou de son délégué). 

Les plaintes, pour mise en îuvre du sol principal, seront en carreaux de hauteur 10 cm 

de même couleur que le sol. Elles seront collées sur les murs avec un mortier ordinaire 

M400 de plasticité adaptée à la sous-face lisse des carreaux. Les joints seront remplis 

avec mortier M400 dans le cas dôune couleur sombre du sol. 

Le b®ton de forme en B2, selon 14.2, aura r®serv® lô®paisseur totale en fonction de 

lô®paisseur des carreaux du march®, lô®paisseur de la colle de pose : 2 à 2,5 cm au total. 

La surface sera soigneusement nettoy®e et humidifi®e avant la mise en îuvre du 

revêtement. 

-  (Avec sable fin ou tamisé toutefois), puis la couche superficielle avec le mélange 
granito sera coul®e, r®gl®e, liss®e d¯s lôessorage r®siduelle de granito dô®paisseur 
minimum de 12 mm après ponçage et polissage, par lequel les gravillons seront 
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coupés pour les rendre apparents à concurrence de la section pleine de quelques-
uns r®partis dans la m°me proportion quôils sont contenus dans le m®lange de base. 
 

La finition des arrêtes et des angles sera parfaite, également par ponçage mécanique. 

Les carreaux de revêtement principal ou pour les plinthes seront également fabriqués 

avec lô®paisseur minimale de 10 ¨ 12 mm. Lôapprovisionnement fait sur le march® devra 

être vigilant à cette qualité. Le choix de la couleur sera soumis à la décision du maître 

dôîuvre avec la présentation obligatoire de trois échantillons.  

14.5 Revêtement mural en carreaux de faïence 

Ce revêtement sera adopté sur une hauteur de 2.1 m sur les murs prévus aux plans. La 

couleur sera à convenir avec le fonctionnaire dirigeant ou de son délégué. 

Les ma­onneries devant recevoir ce rev°tement seront dôabord enduites avec un enduit 

de mortier de type M400 laiss® au stade dôun talochage feutr® pour quôil pr®sente les 

asp®rit®s n®cessaires ¨ lôaccrochage de la colle. Il aura une ®paisseur de deux 

centimètres et contiendra un adjuvant hydrofuge de type « Sikalite ». 

Le reste de lôenduit des ma­onneries sera trait® comme pour un enduit ordinaire 

conforme aux prescriptions de 13.1.2 et 13.1.3. La sur®paisseur de 5 mm entre lôenduit 

ordinaire (décrit de 15 mm en 13.1.2) et lôenduit hydrofuge sous carrelage (de 20 mm ; 

supra) sera assimil®e, pour le paiement, au prix de lôouvrage ç carrelage è sôajoutant 

au prix de lôenduit ordinaire. 

Un congé concave, sur le bord supérieur ou avec tout enduit général des parois 

voisines, sera fait avec un outil de diamètre correspondant au total de la surépaisseur 

de lôenduit de base + ®paisseur du carrelage + colle. 

La largeur des joints devra être parfaitement régulière. Ils seront remplis avec du 

ciment blanc (et non avec la colle polyester). 

Article 15  : Toiture  

LôEntrepreneur devra fournir obligatoirement un certificat de garantie 

supplémentaire, pour une période de trois années au minimum, pour les travaux de 

toiture, (charpente et couverture), engageant sa responsabilité et garantissant la 

parfaite ®tanch®it® et lôabsence de toutes d®formations des ouvrages. Il remettra ce 

certificat au plus tard à la réception définitive des travaux.  

15.1. Charpente en bois 

15.1.1 Fourniture et stockage des bois 

Les éléments de bois utilisés pour la charpente seront conformes aux normes requises. 

Les dimensions seront celles généralement adoptées pour ces ouvrages : madriers de 

7/15 à 7/20, demi-madriers de 4/15 ou 5/15, et chevrons 7/7. 
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Les bois seront coupés dans des essences de première qualité disponible dans la région, 

non sensibles aux termites (« bois rouge » en règle générale), convenablement 

®quarris, bien secs, droits, exempts de toutes traces dôattaque de pourriture ou de 

parasites, propres et globalement conformes aux prescriptions pour les travaux de 

menuiserie et de charpente. 

Tous les bois approvisionnés auront dû recevoir au stade de leur production les 

traitements fongicide et insecticide appropri®s par immersion, et dont LôEntrepreneur 

devra avoir lôattestation par son fournisseur. Le stockage sur chantier sera fait 

obligatoirement ¨ lôabri de la pluie, sur des aires bien aplanies, avec des cales isolant 

du sol la première rangée des éléments, ainsi que les rangées entre elles. 

Tous les bois devant être utilisés devront °tre soumis ¨ lôagr®ment du fonctionnaire 

dirigeant ou de son délégué. Ceux ne présentant pas les qualités requises seront 

refusés. 

Un second traitement fongicide et insecticide devra être appliqué sur chantier, avec les 

produits professionnels aux dosages convenables (¨ lôexclusion dôun badigeon dôhuile 

de vidange), avec un d®lai de trois ¨ quatre jours anticipant la mise en îuvre. 

 

15.1.2 Mise en îuvre 

Lôex®cution des travaux de charpente devra respecter les plans fournis par le ma´tre 

dôîuvre et ne pourra avoir lieu quôapr¯s son approbation des plans dôex®cution 

propos®s par LôEntrepreneur. 

Les assemblages seront soignés pour éviter des joints ouverts, avec clouage, boulons 

ou autres accessoires appropri®s approuv®s par le ma´tre dôîuvre. 

Les éléments de charpente seront solidement fixés sur le chaînage supérieur des murs 

avec des ancrages scellés comportant des plaques en attente émergeant de la face 

supérieure du chaînage, et sur lesquelles les éléments de charpente seront fixés par 

boulons et écrous, (des fers pour armatures ï béton, prises dans le chaînage et torsadés 

autour des poutres de la charpente seront proscrites). 

Avant la pose des pannes de fixation des t¹les de couverture, LôEntrepreneur devra 

vérifier au cordeau que la surface du chevronnage est sans creux ni renflements. Tous 

les défauts nuisant à la planéité des versants devront être parfaitement corrigés avant 

de disposer la couverture. 

Les prix sont réputés inclure les chutes des coupes et le traitement des faces des coupes 

avec le produit fongicide et insecticide au fur et ¨ mesure de lôassemblage, les 

percements et tous les accessoires dôassemblage et de fixation sur les ma­onneries et 

bétons. 

15.2. Couverture 
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Toute la couverture du bâtiment sera en tôles ondulées galvanisées prépeinte sur les 

all®es couvertes. La pose doit °tre soign®e suivant les r¯gles de lôArt et les alignements 

rigoureusement respectés : A titre indicatif, il est rappelé  : 

- De commencer la pose ¨ lôoppos® des vents de pluies dominantes, depuis le bas 
en remontant vers le faîtage ; 

- Longitudinalement de la toiture, la pose se fait en sens contraire des vents 
dominants, pour favoriser la pression sur les ondes en recouvrement ; 

- Le recouvrement sera de 15 à 20 cm dans le sens de la longueur (du bas vers le 
haut) selon la pente  

- Les lignes de travée de chaque pan de couverture doivent coïncider exactement 
pour permettre un bon positionnement des faîtières  ; 

- La fixation sera faite avec les accessoires appropriés du marché, étanches et 
garanties contre la corrosion. 
 

Les rondelles de matériaux bitumineux sont impératives, préférentiellement au 

caoutchouc en raison de la destruction rapide de ce matériau avec la chaleur excessive 

du m®tal. Pour consolider lô®tanch®it® du dispositif rondelle ï écrou sur tige filetée, 

lôensemble du dispositif sera recouvert par un mastic bitumineux ou un film thermo 

formable, comme pratiqué pour les bacs autoportants. 

Lorsque lô®tanch®it® du toit ne pourra pas °tre prouv®e par des pluies imm®diates ¨ la 

fin de la pose, LôEntrepreneur devra procéder à des essais appropriés convenus avec le 

fonctionnaire dirigeant ou son délégué. 

15.3 Planches de rive 

Les planches de rive, indispensables entre autres pour fermer les combles à 

concurrence des ®paisseurs des extr®mit®s des fermes afin dôemp°cher lôentr®e 

dôanimaux, seront constitu®es en bois de bonne qualit® et bien surfac® de 20 ¨ 30x2, 5 

cm, Les assemblages des tronçons dans le sens longitudinal seront faits en queue 

dôaronde et consolid®s par des appliques du c¹t® int®rieur de la charpente et non 

visibles en façade. La fixation se fera par clouage directement sur les extrémités et 

traverses accessoires sur les fermes des charpentes en bois, ou par boulons écrous  

Article 16  : Menuiserie, vitrage et serrurerie métallique  

16.1 Généralités 

Tous les bois employés devront être de qualité irréprochable, bien secs (éventuellement 

®tuv®s), sans nîuds, sans trace de pourriture ni dôinsectes, et ayant subi le traitement 

fongicide et insecticide le plus complet en scierie de leur production ou par les 

négociants, (il devra en être justifié par le(s) fournisseur(s) du commerce spécialisé 

moderne ; les  bois produits artisanalement seront proscrits). Les conditions 

dôapprovisionnement seront soumises au ma´tre dôîuvre pour son approbation 

préalable. 

Les d®fauts du bois pourront entra´ner le refus par le ma´tre dôîuvre de r®ceptionner 

les matériaux ou les produits finis.  
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Lôensemble des mat®riaux approvisionn®s sur chantier, bois bruts ou ouvrages finis, 

sera stock® dans un local ferm® ¨ lôabri rigoureux de lôhumidit®. Les bois dôîuvre 

éventuellement approvisionnés pour leur ouvraison finale sur chantier seront 

entreposés horizontalement sur des palettes les isolants du sol. 

Il est expressément prescrit que les ouvraisons de type « artisanales » ou semi 

industrielles, qui seraient propos®es par LôEntrepreneur pour favoriser les possibilit®s 

de production voisines des lieux des travaux, devront être impérativement mécaniques, 

avec dégauchisseuse, raboteuse, toupie, scie à ruban, et les outils de qualité devront 

°tre disponibles. Le ma´tre dôîuvre se r®serve le droit dô®valuer pour leur agr®ment 

pr®alable les ateliers de menuiseries de lôEntrepreneur ou des fournisseurs qui 

devraient assurer les productions. Des échantillons pourront être demandés. 

Pour ce qui concerne la vitrerie , les travaux répondront aux normes des DTU n° 

39.1 dôavril 1968. Les vitres seront en r¯gle g®n®rale de type ç crépi » (ou « martelé ») 

sur les parties basses des vitrages jusque 1,80 m de hauteur et pour tous les locaux 

sanitaires, et de type « clair  » pour les parties hautes. (Attention  : les dessins des 

nomenclatures des menuiseries ne reprennent pas nécessairement ces dispositions, 

mais les différences entre les prix appelés par le bordereau, pour chaque ouvrage selon 

ses dimensions propres, seront réputées inclure les coûts de ces différents matériaux 

selon cette répartition, sauf quelques adaptations mineures qui seraient notifiées par 

le ma´tre dôîuvre au cours des travaux et dont lôincidence ®ventuelle de co¾t sera 

examinée de façon appropriée). 

Sur les portes semi vitrées les épaisseurs des vitres seront de 4 mm pour dimension(s) 

maximale(s) de 65 cm, et de 5 mm pour dimensions supérieures (La standardisation 

des dimensions des vitres sera recherchée pour permettre la mise à la disposition de 

quelques ®l®ments de remplacement pour les premi¯res ann®es dôexploitation). 

La quincaillerie  dôassemblage et de fonctionnement des menuiseries sera de 

premi¯re qualit®, convenablement dimensionn®e pour r®pondre aux besoins dôun 

usage public intensif, en conformit® avec les plans d®tails propos®s par LôEntrepreneur 

et approuv®s par le ma´tre dôîuvre. Les vis de fixation, pour les paumelles notamment, 

seront solidement dimensionnées. 

Les serrures seront de premier choix et dôorigine CEE/ACP. Les serrures dites « à 

cylindres » comporteront des barillets de qualité dotés chacun de 3 clefs, toutes 

différentes entre serrures. 

16.2 Menuiseries en bois 

16.2.1 Portes intérieures et leurs encadrements 

Les portes intérieures devront être de bonne qualité marchande, fabriquées avec des 

matériaux conformes aux prescriptions de 18.1 ci-dessus. Tout gauchissement ou 

affaissement des ouvrants au cours du délai de garantie obligera le remplacement 

complet. 
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Les battants des portes seront constitu®s dôun cadre avec traverse à mi-hauteur, en 

planches de bois dur clair de 10¨ 12 cm de largeur et de 3,5 cm dô®paisseur, rempli par 

des panneaux en lames de bois de même nature de 8 à 10 cm de largeur et 2 cm 

dô®paisseur. 

La partie supérieure sera vitrée, en conformité avec les plans le cas échéant. 

La hauteur standard des battants sera de 2,10 m. La largeur sera conforme aux plans 

de d®tails approuv®s par le ma´tre dôîuvre, ¨ partir des plans de principe dans les 

bordereaux du dossier de projet. 

Les assemblages seront faits par tenons et mortaises, et les onglets seront soignés et ne 

devront pas présenter des dis jointoiements (la réfection de défauts éventuels sera 

exig®e par le ma´tre dôîuvre). 

Les châssis des portes auront les dimensions adaptées à celles des ouvrants, suivant les 

plans, en réservant les feuillures de 2 cm en battée et de profondeur correspondante à 

lô®paisseur des montants des battants, (ouvraison ¨ partir de chevrons bruts de 7 x 7 

cm, finis à 6/6,5 cm). Ils seront en bois rouge, non sensible aux termites. 

Les extrémités inférieures devant être scellées dans les scellées dans les sols seront 
traitées préalablement, sur chantier, par immersion pendant trois jours au moins dans 
un produit insecticide incolore de type «  Xylophone » La profondeur des scellements 
sera inf®rieure ¨ lô®paisseur du b®ton de forme B2 + chape, pour ®viter le contact des 
montant des châssis avec terrain naturel. 

Les battants seront montés sur les châssis avec 3 paumelles de 15 cm de hauteur 
minimum, dont celle supérieure sera à 15 cm du bord, celle inférieure sera à 20cm du 
bord et la troisième à mi-hauteur. Tel que décrit dans le bordereau récapitulatif, toutes 
les portes auront des serrures de sécurité dites à « cylindre  », avec poignés en 
aluminium anodisé de dessin simple. Lôorigine UE/ACP sera obligatoire. 

Les deux faces des portes seront peintes : une couche dôimpression et deux 
couches de finition,  avec une laque glycérophtalique de couleur claire, suivant les 
instructions du fonctionnaire dirigeant ou de son délégué.  

La vitre sera de 4 mm  dô®paisseur. 

LôEntrepreneur pr®sentera au ma´tre dôîuvre les plans de d®tails pour approbation 
avant lôex®cution de ces ouvrages.  

Les deux faces des portes seront peintes : une couche dôimpression et deux 
couches de finition,  avec une laque glycérophtalique de couleur claire, suivant les 
instructions du fonctionnaire dirigeant ou de son délégué.  

16.3 : Menuiserie métallique.  

16.3.1 : Généralité 

Les profilés employés tels que cornière, fers en T, tubes cylindriques et « tubes carrés », 

fer plat et ronds (du barreaudage métallique seront de première qualité, et les 

géométries, sections et épaisseurs seront rigoureusement conformes aux normes. 
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Lôutilisation dô®l®ments redress®s apr¯s des torsions accidentelles ou de tubes 

d®form®s ¨ lôenfoncement sera interdite. Ils seront propres, sans trace de graisse ou de 

bitume notamment, sans attaques de corrosion et de rouille détachable. Ils seront 

stock®s ¨ lôabri de lôhumidit®.  

Le MO se réserve le droit de refuser les produits ne présentant pas les qualités requises. 

Lôex®cution des travaux de menuiserie m®tallique ne sera autoris®e quôapr¯s 

approbation des plans dôex®cution de d®tails, soit ¨ lôinitiative de lôEntrepreneur soit 

dôune prescription directe avec un sch®ma par le fonctionnaire dirigeant ou de son 

délégué des travaux. Des échantillons en vraie grandeur pourront être demandés pour 

des petits ouvrages standards du type des châssis de ventilation sous couverture ou 

sous plafond, des grilles dôassainissement pluvial, des portes grilles barreaudées pour 

les ventilations des locaux et couloirs, afin de convenir de la mise au point des 

dimensions et de la fabrication.  

Le ma´tre dôîuvre se r®serve le droit dô®valuer pour agr®ment pr®alable les ateliers de 

lôEntrepreneur ou des fournisseurs qui devraient assurer la production. 

Les travaux de soudure seront rigoureusement décapés de leur gangue, par piquage au 

marteau pointu, brossage et ou meulage 

Tous les ouvrages métalliques recevront une protection antirouille soignée avant leur 

acheminement sur chantier. Après le nettoyage de toute saleté et ponçage si nécessaire, 

lôapplication dôune couche primaire dôaccrochage (le produit antirouille dilu®), et de 

deux couches dôantirouille ¨ sa composition dôorigine de fabrication. Des retouches 

seront exigées sur des éliminations accidentelles de la protection qui surviendraient en 

cours de manutention et de pose. 

16.3.2 Portes 

Les portes seront obligatoirement construites en atelier. Les éléments constitutifs 

seront soudés avec soins pour la meilleure esthétique finale des soudures et la parfaite 

régularité géométrique ; aplomb et équerre. 

Pour répondre aux plans de principe des bordereaux du dossier et qui devront être 

finalis®s en d®tails par LôEntrepreneur, les battants des portes seront construits avec 

des cadres en profils bouteilles remplis de tôles planes en acier dites « noires ». 

Les sections des profils bouteilles seront dimensionnées de façon conforme aux 

dimensions et au poids de lôouvrant pour le strict respect des normes et r®pondre aux 

contraintes du poids et du fléchissement. Ils seront assemblés avec des onglets 

dôangles. Les soudures dôassemblage des montants et traverses seront continu®s. 

En règle générale, les tôles de remplissage des panneaux auront pour épaisseur : (i) 1 

mm minimum pour  une surface inférieure à 1,5 m² et la plus grande dimension de 90 

cm, (ainsi les vantaux pour 1,90 à 2,10 m de hauteur comporteront obligatoirement 

une traverse à mi-hauteur)  ; (ii) 1,5 mm minimum pour des surfaces supérieures et/ou 

pour la plus grande dimension supérieure à 1,00 m. Les panneaux et profilés seront 
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soud®s par points afin dô®viter des tensions de retrait et de dilatation trop importantes 

et p®nalisantes de la qualit® g®om®trique de lôouvrage. (A ce titre, en raison de lôeau qui 

pourra alors pénétrer dans le profil inférieur, quelques trous seront prévus sur le bord 

inférieur pour permettre son évacuation).  

Dans les cas des portes avec la partie supérieure vitrée les dispositions de vitrage 

répondront au descriptif ci -dessous pour les fenêtres. Les cadres pour le vitrage seront 

rapportés avec soudures par points sur la traverse demi hauteur constituée du profil 

bouteille du panneau inférieur et sur les montants en tubes rectangulaires de sections 

homogènes, (la largeur spécialement), à celles des profils-bouteilles du panneau 

inférieur.  

Trois paumelles de 120 à 150 mm pour les battants de largeur jusque 1,00 m et quatre 

paumelles pour largeur supérieure (avec la paumelle supérieure à 15 cm du sommet et 

la deuxième espacée de 20 à 25 cm de la supérieure ; une à niveau de la traverse de mi-

hauteur et la paumelle inférieure à 20 cm du sol). 

Pour la fabrication des ch©ssis de fixation, la mise en îuvre de profil®s ¨ feuillures 

adaptés aux épaisseurs des profils bouteilles des vantaux sera privilégiée, (pouvant 

obliger une importation). A défaut, il serait procédé avec tubes carrés de 40x40 

minimum, (ou en dernier re ssort) avec des profilés équerres mais au détriment de 

lôesth®tique). 

Dans le cas de cadre en tubes carrés et pour des vantaux larges (et lourds), le 

renforcement des applications des paumelles pourrait être exigé par le fonctionnaire 

dirigeant ou de son délégué, avec des éléments en tôle de 1,5 mm et de hauteur 1,5 fois 

celle des paumelles. Pour constituer les feuillures pour les battées sur tubes carrés, il 

serait rapporté un autre tube carré de 15x15 mm soudé par points. 

Les serrures seront de type « à larder è, dans lô®paisseur du profil bouteille du battant, 

et positionnées au niveau des traverses de mi-hauteur. 

Les ouvrages seront contr¹l®s par le ma´tre dôîuvre en atelier o½, au plus tard avant la 

pose, pour sôassurer de leur parfaite g®om®trie et fonctionnalité. Ils auront reçu la 

protection dôantirouille d®crite en 18.1 en atelier. Les jeux r®serv®s pour le montage 

devront anticiper les ®paisseurs des peintures Les ouvrages nô®tant pas conformes 

seront rejet®s. Des d®fauts se r®v®lant au cours de lôannée de garantie obligeront les 

corrections ou lô®change complet pour permettre la r®ception d®finitive. 

16.3.3. Fenêtres 

Les fenêtres seront obligatoirement construites en atelier.  Les éléments constitutifs 

seront soudés avec soins pour la meilleure esthétique finale des soudures et la parfaite 

régularité géométrique ; aplomb et équerre. 

Pour répondre aux plans de principe des bordereaux du dossier et devant être finalisés 

en d®tails par LôEntrepreneur, ces ouvrages seront r®alis®s en profil®s corni¯res et T, 

avec les sections normalisées adaptées aux dimensions des ouvrants pour leur poids et 

les contraintes de fléchissement. Le découpage des grands vitrages en petites surfaces, 
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afin dô®viter des co¾ts ®lev®s des ®changes de casse au cours de lôexploitation des 

locaux, sera fait avec des profilés en T de 20 mm. Pour des ouvrants de hauteur 

supérieure à 1,20m, une traverse en profilé T, de même dimension principale que celle 

des profilés équerre du cadre principal, sera fixée à mi-hauteur pour consolider la  

raideur.  

Les cadres de fixation sur les maçonneries seront constitués en profilés-cornières de 

dimensions adaptées à celles des ouvrants. Et fixées dans les maçonneries avec un 

ferrage de scellements comme décrit ci-dessus. 

Les dispositions les mieux appropri®es pour lôouverture vers lôext®rieur ou vers 

lôint®rieur seront adopt®es au regard : (i) de la pose de grilles de sécurité, en règle 

g®n®rale fix®es dans lô®paisseur des tableaux des fen°tres et emp°chant alors 

lôouverture vers lôext®rieur, ou (ii)  dans lôhypoth¯se dôune ouverture vers lôint®rieur, la 

n®cessit® de la protection contre lôentr®e de la pluie ou des eaux de nettoyage entre les 

traverses inférieures (cornières des cadres et cornières des ouvrants), avec la 

disposition dôune lame en t¹le pour le rejet de la pluie ruisselant sur le vitrage ainsi que 

le per­age de trous dans lôangle des traverses inf®rieures des cadres pour permettre 

lô®vacuation de la pluie p®n®trant le long des montants. 

(Dans le cas dôouverture vers lôext®rieur, la protection contre lôentr®e de lôeau sera 

am®lior®e par la soudure dôun fer plat sur le bord du profil® ï équerre constituant le 

cadre de lôouvrant, pour recouvrir compl¯tement lô®cartement entre lôouvrant et le 

châssis fixe). 

Deux paumelles de 100 mm pour des ouvrants de largeur inférieur à 0,80 m et de 

hauteur maximum de 120 mm pour des ouvrants de largeur et hauteur supérieures 

seront adopt®es pour lôarticulation des ouvrants sur les cadres. Elles seront rapport®es 

par soudure très soignée pour le positionnement géométrique parfaitement régulier 

entre ouvrant et châssis. 

Les dispositifs de fermeture seront les plus simples, (¨ lôexclusion de m®canisme ¨ 

came ou targette contenue dans les feuillures, compliquant lôentretien). Des targettes 

robustes, hautes et basses, ou des dispositifs de cr®mone simple, en applique lôun ou 

lôautre, seront privil®gi®s. 

Les ouvrages seront contr¹l®s par le ma´tre dôîuvre en atelier o½, au plus tard ¨ 

convenir, avant la pose pour sôassurer de leur parfaite g®om®trie et fonctionnalit®. Ils 

auront reçu la protection antirouille décrite en 14.1 en atelier. Les jeux réservés pour le 

montage devront anticiper les épaisseurs des peintures. 

Les ouvrages nô®tant pas conformes seront rejet®s. Des d®fauts se r®v®lant au cours de 

lôann®e de garantie obligeront les corrections ou lô®change complet pour permettre la 

réception définitive.  

16.3.4 Portail métallique 

Pour conformité au plan définitif approuvé, les portails seront constitués en barres ou 

profil®s, tubes carr®s ou rectangulaires, ¨ lôexclusion de panneaux de tôles sur profilés 
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bouteilles. Ils seront fabriqués en atelier. Les éléments constitutifs seront soudés avec 

soins pour la meilleure esthétique finale des soudures, (sans trou notamment), et la 

parfaite régularité géométrique  : aplomb et équerre. 

Les battants sôarticuleront sur deux dormants scell®s sur les poteaux principaux de la 

clôture en maçonneries ou BA, avec trois paumelles fortement dimensionnées soudées 

sur des renforcements des tubes (sur le dormant et sur le vantail), avec des plaques de 

tôles de 15 à 20/100ème dô®paisseur rapport®es par soudures, de largeur ®gale ¨ celle 

des tubes et de hauteur égale à deux fois celles des paumelles également répartie par 

rapport aux platines des paumelles. 

Les deux dormants scellés sur les poteaux maçonnés et/ou béton seront en tube de 

section de 50 x 50 mm minimum, et fixés avec trois ou quatre pattes de scellement en 

t¹le de hauteur 10 cm et dô®paisseur la partie scell®e de lôordre de 10 cm de profondeur, 

(les dispositions générales de ferrage décrites ci-dessus in fine de 14.1 sont adaptées 

pour répondre au renforcement des scellements décrit ici). 

Un des deux vantaux sera immobilisé au battement avec une targette verticale 

fortement dimensionnée (coulissante le long du montant de fermetur e et avec poignée 

pour sa commande, et retenue dans un massif au sol). Le deuxième vantail viendra 

taper sur un couvre-joint en fer plat de 50x4 mm soudé au premier vantail, et sera 

fermé par une targette horizontale avec un dispositif de cadenas. Il ne sera pas disposé 

de serrure. 

Article 17  : Ouvrages dôassainissement, canalisations et sanitaires  

17.1 Généralités 

LôEntrepreneur doit fournir les installations compl¯tes, en ordre de marche et 

construites conform®ment aux r¯gles de lôArt et ¨ la réglementation en vigueur, sans 

pouvoir considérer comme limitatives les indications contenues dans les présentes 

prescriptions technique (PT). Les travaux consistent notamment en : 

- La fourniture de tous les appareils y compris les accessoires pour leur 
fonctionnalité complète et pour leur pose ; 

- Les scellements et les fixations convenablement dimensionnés, pour un usage 
public, de tous les appareils ; 

- La fourniture et la pose des fourreaux de protection des tuyauteries dans les 
traversées des maçonneries ou de béton ; 

- La peinture antirouille de toutes les parties métalliques non galvanisées ; 
- Assurer les liaisons équipotentielles des canalisations ; 
- Les dimensionnements appropriés pour les volumes, la ventilation et la filtration 
terminale pour le r®seau dôeaux usées et la fosse septique. 
 

17.2 Chambres de visite du r®seau dôeaux us®es, bac de graisseur et eaux-vannes 

A leurs sorties du b©timent, les tuyaux dô®vacuation des lavabos ou des WC 

déboucheront dans des bacs de graisseur avant dôarrive au regards de visite de 60x60 

cm intérieur minimum et de profondeur adaptée au calage du réseau, construits en 

parpaing de ciment pleins ou en b®ton de type B2 l®g¯rement arm®. Sôil est fait une 
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maçonnerie de parpaings, ceux-ci devront être convenablement liés dans les angles et 

avec le radier sur lequel ils devront être plantés à force avant la prise du béton B2 le 

constituant pour leur ancrage étanche. 

Les regards seront recouverts de dalles amovibles de 5 cm environ dô®paisseur en b®ton 

B2légèrement armé. Un béton A sera utilis® en 10 cm dô®paisseur pour des dalettes 

exposées à une circulation lourde ; il en sera convenu avec le fonctionnaire dirigeant 

experte infrastructure ou de son délégué le cas échéant. 

Un/des regard(s) de visite de 70x70 cm et de profondeur adaptée au calage du réseau, 

construit(s) dans les mêmes conditions, centralisera/ont tous les tuyaux de décharge 

des regards de sortie des eaux de toilettes et douche pour leur évacuation directe vers 

le puits perdu sans transiter par la fosse septique. 

Les évacuations des WC, comportant les mêmes dispositions de regards de sortie et de 

regard collecteur que les eaux des toilettes, seront exclusivement dirigées vers la fosse 

septique. 

17.3 Canalisations dô®vacuations 

Les conditions dô®vacuation s®parative des eaux de toilettes et celles des WC sont 

décrits ci-dessus en 18.2. La réalisation des canalisations entre regards, positionnés au 

plus économique pour être collecteurs de plusieurs canalisations ou pour des 

changements de direction dô®coulement, doit °tre conforme aux r¯gles de lôArt avec le 

calage appropri® pour assurer lô®coulement efficace, (les pentes ne seront pas 

inférieures à 2 % ; deux pour cent).  Le plan définitif devra être approuvé par le 

fonctionnaire dirigeant experte infrastructure ou de son  délégué préalablement à la 

mise en îuvre. 

Toutes les évacuations seront réalisées en tuyaux PVC dit « assainissement » 

((« pn3 »). Des sections de Å75 minimums, (90 et 110 mm), sont obligatoires pour un 

entretien plus facile. Les évacuations finales entre fosse septique et puits perdu et entre 

regards collecteurs et puits perdu sont traitées en Å110 mm. 

Sauf si le fond des tranchées découvre du sable ou autre matériau fin, après 

lô®limination de tous ®l®ments pierreux ou de gravats accidentels, les canalisations 

seront pos®es sur un lit de sable dô®paisseur 10 cm, sp®cialement constitu® si 

n®cessaire. Apr¯s leur pose, les tuyaux seront recouverts dôun mat®riau sableux 

convenablement compacté jusque 10 cm de recouvrement des tuyaux. (En règle 

générale, ces mat®riaux r®sulteront de lôex®cution de la fouille dont tous ®l®ments 

pierreux ou gravats accidentels devront être exclus). 

Un test dô®tanch®it® et dô®coulement sera effectu® avant le remblai g®n®ral de la 

tranch®e, seulement possible en lôabsence de toute fuite. Le remblai sera fait en tout -

venant provenant de la fouille ou avec de la terre jaune dôapport ext®rieur. 
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17.4. Distribution dôeau 

Le r®seau dôalimentation et de distribution des robinets et appareils sanitaires sera 

r®alis® en tuyaux dôacier galvanis® ou PPR pour toutes sections de Å1/2ôô (si disponible 

sur le march®) ou Ĳôô et sup®rieures, encastr®s jusquôau plus proche des appareils 

sanitaires et points de puisage final. Les raccords seront avec des emmanchements 

filet®s pour lôacier galvanis® et PPR  ®tanch®s par t®flon et/ou chanvre et produit auto 

polymérisant.  

Pour les appareils sanitaires en matière cassante, les raccordements seront faits avec 

flexibles de caoutchouc ou de poly®thyl¯ne gain® dôune tresse dôacier inox. Globalement 

il devra être tenu compte pour la pose des variations de longueur par dilatation pouvant 

atteindre 0,5 mm par mètre de canalisation métallique (pour l ôeau froide). 

17.5 Appareils sanitaires 

Les appareils sanitaires et dispositifs accessoires seront conformes aux normes. 

LôEntrepreneur restera responsable pour tout pr®judice pouvant °tre caus® dans 

lôexploitation ult®rieure et r®sultant de mauvais crit¯res de qualité, (produits déclassés 

ou mal dimensionn®s), ou dôune mauvaise installation. Les appareils sanitaires doivent 

être des produits répondant aux normes UE/ACP. 

17.5.1. Lave-mains complet 

Cet ouvrage comprend la fourniture et la pose de lôappareil sanitaire de dimensions 

standards du march® (de lôordre 35/40 cm de longueur et 25/30 cm de largeur), en 

porcelaine vitrifiée de couleur blanche, de premier choix avec trop plein, pour être posé 

sur consoles en fonte fortement scellées, (la forme inférieure de la cuvette devra 

réserver impérativement ce type de fixation). 

Un robinet unique sera posé sur le trou de passage unique réservé à travers le matériau 

(et non en applique murale). Il sera en laiton chromé, très solide et parfaitement 

®tanche. Lôappareil comportera une savonni¯re moul®e sur son bord (¨ lôexclusion dôun 

porte-savon distinct).  

Lô®vacuation en fond de cuvette r®pondra aux standards de 45 mm de diam¯tre 

int®rieur et dôaxe distant de 15 cm du mur. Elle recevra la cr®pine en laiton chrom® ou 

en acier inoxydable se fixa avec joint sur le siphon en PVC rigide du commerce, qui 

comprendra le dispositif de raccordement du trop -plein de la cuvette mais sans 

m®canisme de commande dôun clapet de cr®pine. La cr®pine pourra °tre bouch®e avec 

un tampon en caoutchouc retenu avec une chaînette chromée accrochée au robinet. 

La fixation du lave-mains ne pourra laisser aucun jeun entre lôappareil et le mur. Au 

contraire, le revêtement de carreaux de la faïence comme décrit en 19.5 ci-dessus 

constituera lôengravement de lôappareil ¨ concurrence de lô®paisseur du carrelage en 

applique sur le mur. Le joint étanche sera parachevé avec un cordon de mastic de 

silicone auto-polymérisant.  

 



 

CSC COD21002-10038 _ March® de travaux relatif ¨ la r®habilitation de l'®cole de police de Bunia 70 

17.5.2. W.C ¨ si¯ge monobloc et turc. 

Fourniture et pose Toilette y compris lôadduction (PPR İ et 3/4pouces voir plans) et 

£vacuation (PVC110 mm) et toute suj®tion : 

Ce prix comprend la fourniture, le transport, le chargement, le d®chargement et la mise 

en îuvre dôune toilette, avec robinetterie (selon r®f®rence produit communiqu® par le 

Ma´tre dôîuvre) et accessoires, toutes suj®tions ainsi que toutes les op®rations de 

contr¹le. Il s'applique ¨ tous les travaux de raccordement des tuyaux d'adduction ainsi 

que celles dô®vacuation ; ce prix s'applique ¨ lôensemble. 

Le WC monobloc et turc est en porcelaine vitrifiée blanche de bonne qualité 

marchande, comprenant la sortie en siphon de Å80 mm minimum intérieur. Il sera 

dot® dôune cuve de chasse en plastique de pr®f®rence ou c®ramique, directement pos®e 

sur la cuvette avec le dispositif dô®tanch®it® adapt®. Le m®canisme de chasse dôeau sera 

le plus simple possible.  Lôalimentation de la cuve sera faite en flexible de poly®thyl¯ne 

gainé de Å 1/4ôô, dot® dôun robinet dôarr°t de premi¯re qualit®. Un robinet ¨ flotteur 

simple et robuste contrôlera le remplissage de la cuve (lô®change sera oblig® si des 

désordres fréquents sont constatés au cours du délai de garantie). 

17.5.3 : Bac de douche  

Le bac de douche sera construit en carreaux anti-dérapant bien avec tous les 

accessoires de lôinstallation jusquô¨ lô®vacuation des eaux us®es (tuyauterie, vanne, 

coudes, robinets, passoires etc.) 

Article 18  : Installation électrique  

18.1. Généralités 

Lôinstallation des c©bles et fils sera encastr®e dans les murs sous gaines 

thermoplastiques Å5/ 8ème et supérieurs suivant les besoins de gros câbles. Elles 

comporteront les aiguilles appropriées pour tirer les fils et câbles, et réserveront les 

bo´tiers dôencastrement des interrupteurs et prises de courant. 

Les schémas définitifs dôinstallation de d®tails seront propos®s par LôEntrepreneur. Ils 

répondront aux normes techniques en vigueur réglementées par la société de 

fourniture de lô®lectricit®. Les besoins sont limitativement ceux de ç classification BT » 

(basse tension), dans lôensemble du bâtiment et de son environnement immédiat pour 

lô®clairage ext®rieur. Les conducteurs seront en principe du type VOB. 

Les dispositions r®glementaires et normatives dô®tanch®it® pour lôext®rieur devront 

être respectées. 

Les r¯gles de lôArt seront rigoureusement respect®es pour la mise en îuvre :  les gaines 

seront disposés de manière à éviter des cuvettes susceptibles de condensation de 

lôhumidit® ; les fils et les c©bles seront dôune seule pi¯ce sans ligature ni soudure ; les 

longueurs bien adaptées pour des raccordements sans traction seront réservées sur les 

tableaux et sur les bo´tiers dôencastrement ; les raccordements seront exclusivement 
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fait par pression entre pi¯ces m®talliques ¨ lôexclusions dô®pissures, les raccordements 

de plus de 10 mm² de section seront faits obligatoirement avec les cosses serties. 

18.2 Architecture de lôinstallation 

18.2.1. Alimentation générale 

Lôalimentation depuis le secteur du fournisseur et panneaux solaire   sera faite par un 

c©ble arm®, (lôattention est rappel®e pour la suj®tion ®ventuelle de lôinstallation de 

chantier, comme décrite en 12 c ci -dessus  ;  

18.2.2 Répartition divisionnaire  

Le nombre de départs sera adapté au nombre de coffrets divisionnaires devant être 

répartis dans les locaux pour la distributi on de façon appropriée. Chacun comportera 

un dispositif de sectionnement et de disjonction automatique si possible pour prévenir 

les surintensités. 

La répartition de la distribution à partir des tableaux divisionnaires devra satisfaire à 

la séparation des circuits dô®clairage et des circuits de force pour les prises de courant 

ou boîtiers de commande et protection des appareils de forte puissance. 

Les circuits dô®clairage, trait®s en c©ble de 1,5 mmĮ, ne pourront comporter que dix  

points lumineux maximum po ur une puissance maximale de 1.200 watts. Les circuits 

de force, traités en câble de 2,5 mm², ne pourront comporter que six points de 

distribution au maximum pour une puissance maximale totale de 2.000 watts.  

Il sera systématique disposé un conducteur de mise à la terre sur les circuits de force. 

Les appareils des fortes tensions feront lôobjet dôune alimentation singuli¯re ou avec, 

au plus, deux prises de courant au voisinage immédiat du boîtier de commande et de 

protection.  

18.2.3. Matériel électrique 

Tous les appareils dô®clairages sont fournis et plac®s enti¯rement ®quip®s y compris 

lampes. Dôune mani¯re g®n®rale, les luminaires ont des caract®ristiques correspondant 

de leur utilisation particuli¯re, ®tanche ¨ lôext®rieur et dans les locaux humides. 

Lôemplacement des points lumineux est celui indiqué aux plans et description de 

lôinstallation ®lectrique. Si certains emplacements pr®vus sont jug®s peu ad®quats par 

lôinstallateur, celui-ci le signalera au ma´tre de lôouvrage qui indiquera sur place le 

nouvel emplacement où précisera celui-ci. Lôentrepreneur devra avant tout installation 

donner le plan de ce dernier au ma´tre de lôîuvre pour approbation. 

Eclairages int®rieur : LED 5W type IP44 

Eclairage ext®rieur et pi¯ces dôeau : LED 5W type IP67 

Les appareils dô®clairage des locaux humides et/ou susceptibles de condensation 

satisferont à la norme appropriée. 
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Les appareils dô®clairage pour lôext®rieur, de type LED 5W type IP67 seront ®tanches  

Les plans définitifs, qui seront notifiés dans les délais appropriés pour permettre les  

18.2.4 Tableau divisionnaire 

Description du Tableau divisionnaire  

Il sera r®alis® en mati¯re moul®e destin®e ¨ °tre encastr®e. Le tableau comportera : 

¶ Un disjoncteur général 

¶ Les fusibles automatiques (=disjoncteurs) correspondant aux différents 
circuits. Il est de la responsabilit® de lôentrepreneur de dimensionner les 
disjoncteurs pour chaque circuit  

¶ un jeu de barres triphasées de section constante (1,5 A par m²) pour se 
connecter au fournisseur local dô®lectricit® (SNEL, EDC ; ETC) 

 
Les diff®rents d®parts seront c©bl®s de telle fa­on que la s®paration des phases doit °tre 

parfaitement r®alis®e. Ils seront ®quip®s en plus : 

¶ Dôune barre de neutre de m°me section que le jeu de barres principal ; 

¶ Dôune barre g®n®rale de mise ¨ terre ; 

¶ Chaque circuit divisionnaire sera repéré. 
 

18.2.5. Repérage des circuits 

 

Tous les circuits doivent °tre rep®rer dans les tableaux divisionnaires et pourvoir les 

sch®mas unifilaires y aff®rents et les afficher sur face int®rieure du battant du tableau 

divisionnaire. 

18.3 Réception des installations. 

18.3.1 Réception provisoire 

LôEntrepreneur devra proc®der aux v®rifications appropri®es de lôinstallation 

conformément à la norme NFC 15-100, avant de provoquer le contrôle par le 

fournisseur dôEnergie ®lectrique, ou son mandataire, ¨ laquelle le pouvoir adjudicateur 

fera appel sous délai de 5 jours à compter de la notification de la demande de réception. 

Des défauts révélés ou des corrections exig®es par le fournisseur dôEnergie ®lectrique 

devront être solutionnés sous délai de 10 dix jours à compter des constats, dont il sera 

dressé procès-verbal. A d®faut dôintervention dans ce d®lai, le pouvoir adjudicateur 

pourra faire appel à un autre intervenant sp®cialis® aux frais de lôEntrepreneur. 

18.3.2. Garantie  

La garantie de bon fonctionnement des installations contre tout vice de montage ou 

d®faut du mat®riel, notamment pour lô®tanch®it®, courra pour le m°me d®lai de 

garantie des travaux principaux de génie civil. Tous défauts révélés devront être 

solutionn®s sous d®lai de dix jours ¨ compter de leur diagnostic. LôEntrepreneur devra 

donner suite, dans un d®lai de trois jours, ®ventuellement sous forme dôune sous-
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traitance agréée, aux notifications faites des défauts pour établir le diagnostic (et 

effectuer la réparation éventuellement possible immédiatement).  

A défaut, il pourra être fait appel à un autre intervenant spécialisé aux frais de 

lôEntrepreneur. 

Lôutilisation ou de lôusure des consommables (prise, ampoules, starters, fusibles, etcé) 

ne seront pas susceptibles des conditions de garantie. 

 

18.3.3 Réception définitive 

La réception définitive sera faite dans le même délai que celle des travaux principaux 

de g®nie civil. Lôexpertise du fournisseur dôEnergie ®lectrique ou dôun mandataire agr®® 

sera appel®e pour lôappr®ciation des conditions de vieillissement. Des corrections 

éventuellement demandées, dans le strict respect de la normalisation devront être 

corrigées pour permettre la réception d®finitive de lôensemble du contrat. 

Article 19  : Peintures  

La r®alisation de lôensemble des peintures et vernis, sur tous les murs int®rieurs et 

extérieurs, les plafonds et les menuiseries en bois et métalliques, fera partie intégrante 

du contrat. LôEntrepreneur pourra en confier la sous-traitance, pour tout ou partie, 

notamment aux fabricants des peintures , mais sa responsabilité restera entière 

par rapport ¨ son engagement contractuel de qualit® et de d®lais. Sôil est pr®vu de sous-

traiter, lôannonce devra en °tre faite d¯s la soumission et lôagr®ment du sous-traitant 

devra °tre demand® au ma´tre dôîuvre avec le pr®avis suffisant pour permettre 

lôinstruction de lôaccord (passant par le constat des travaux ant®rieurs du sous-traitant 

pressenti). 

19.1 Généralités 

Les travaux de peintures seront ex®cut®s dans le strict respect des r¯gles de lôArt et 

conformément aux prescriptions des fabricants des produits employés, sans pouvoir 

considérer comme limitatives les indications contenues dans les présentes 

prescriptions. Les dispositions réglementaires éventuelles, sanitaires notamment, 

pour ce qui concernerait certains produits exigeant des conditions de ventilation 

particulières seront strictement respectées. 

LôEntrepreneur pr®sentera, sous d®lai de deux semaines à compter du démarrage des 

travaux et avant tout approvisionnement, toute la documentation appropriée pour 

lôidentification de la fabrication, la qualit® et les modes dôemploi des produits propos®s 

pour chaque genre dôouvrage. La pr®sentation dô®chantillons ou dôapplications 

ant®rieures sera propos®e. Apr¯s lôapprobation, il ne pourra pas °tre fait dôautre 

approvisionnement et employer dôautres produits sur le chantier. Les produits y seront 

livr®s dans leurs emballages dôorigine ferm®s. 
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Le ma´tre dôîuvre se réserve le droit de refuser les produits ne présentant pas les 

qualit®s requises, notamment si lôapplication des produits, pr®alablement approuv®s 

sur la base de la seule documentation pr®sent®e ou dô®ventuels ®chantillons, r®v®lait 

des imperfections. 

Lôapplication sera possible au rouleau ou ¨ la brosse indiff®remment. Une attention 

particulière devra être prêtée pour éviter un grain trop fort sur les laques appliquées 

au rouleau. Pour éviter, la première couche devra être poncée si elle est appliquée au 

rouleau, et la deuxième couche pourrait exiger un lissage de finition à la brosse. 

Lôapprobation de teinte des couleurs sera d®cid® par le ma´tre dôîuvre en concertation 

avec les bénéficiaires des locaux. Les décisions seront prises dans les délais appropriés 

pour permettre les approvisionnements sans retards ni interruption.  

Lôapplication des laques devra éviter des couleurs de toutes natures (rouleau ou 

brosse trop charg®e, ou essorage aux passages dôirr®gularit®s ou dôaccessoires de 

quincaillerie). Leur élimination par grattage ou ponçage et les réfections appropriées 

seront exig®es par le ma´tre dôîuvre, le cas ®ch®ant. Enfin, LôEntrepreneur devra 

veiller à la protection des menuisiers, vitrages et revêtement carrelé avec une bande 

adhésive, ainsi que pour le bâchage résistant et imperméable des sols et partout où 

nécessaire. 

A la fin des travaux, toutes t©ches au sol, les d®bordements dôune couleur sur lôautre ou 

sur les menuiseries, sur le vitrage ou sur les carrelages devront être rigoureusement 

éliminées. 

19.2. Préparation des surfaces 

19.2.1. Masticage sur enduits  

Les enduits neufs des nouvelles ma­onneries ou r®sultant des r®parations dôenduit 

existant, seront recouverts syst®matiquement dôun masticage dôune couche dense pour 

colmater les asp®rit®s, avant toute application des peintures d®finitives dôacryliques, 

copolymères vinyliques ou autre. 

19.2.2. Préparation sur vieilles peintures 

Avant application sur des surfaces comportant des anciennes peintures, murs et 

plafonds, LôEntrepreneur est tenu de veiller à la préparation suivante : 

- Grattage ®nergique de lôancienne peinture ; 
- Piquage des enduits dégradés non adhérents ; 
- Brossage à sec et/ou lavage à la brosse avec une solution de soude ; 
- Dégagement des joints et fissures, en profilant la saignée en tenon (ou « queue 
dôaronde ») ; grattage des bords pour d®gager la sur®paisseur dôune trame de 
calicot qui devra °tre dispos®e pour armer lôenduit de fermeture ; 

- Le rebouchage soigné, en profondeur, (en plusieurs applications si 
nécessaires) ; des fissures profondes seront remplies avec un mastic auto-
polymérisant  ; 
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- Bouchage des trous et autres défauts de moindre importance avec enduit 
acrylique 

- Ponçage soigné des enduits nouvellement appliqués ; deuxième couche si 
nécessaire. 

 

Pour les menuiseries existantes, lô®limination des peintures pr®c®dentes ou les 

ajustements appropriés seront obligatoires, notamment en feuillures et battées, pour 

®viter que les ouvertures deviennent d®fectueuses, par coincement avec lô®paisseur de 

la nouvelle peinture.  

 Des corrections énergiques seront exigées par le fonctionnaire dirigeant ou de son 

délégué, le cas échéant. 

19.3. Peinture avec résines acryliques 

La peinture avec ce constituant de base sera adoptée sur les murs intérieurs  et 

extérieur . Il sera appliqué trois couches au dosage conforme aux prescriptions du 

fabricant.  

Pour bien diff®rencier lôapplication des trois couches prescrites, une l®g¯re coloration 

plus marquée pourra être demandée pour la première couche avec un colorant 

concentr® mis en îuvre directement sur le chantier, ¨ lôappr®ciation du fonctionnaire 

dirigeant ou de son délégué. 

19.4. Peinture de copolymères vinyliques 

La peinture avec ce constituant de base sera adoptée sur les plafonds des bureaux et 

autres locaux annexes, non publics, sauf prescription par le ma´tre dôîuvre de 

généraliser la peinture acrylique, qui serait notifiée avec le délai suffisant pour 

permettre les approvisionnements. Il sera appliqué trois couches au dosage conforme 

aux prescriptions du fabricant . 

19.5. Laque glycérophtalique (et/ou vernis polyuréthane sur bois)  

Pour les surfaces devant recevoir ce traitement, il sera appliqué une couche 

dôimpr®gnation avec la laque de base dilu®e, puis deux couches de laque d®finitive dans 

sa composition de fabrication dôorigine : les parties basses des murs et plinthes en 

mortier, les menuiseries en bois pour lesquelles le vernis sera privilégié (sauf portes 

des sanitaires laquées et les plinthes éventuelles), les menuiseries métalliques. 

Article 20  : Nettoyage et repli de chantier  

A la fin des travaux, LôEntrepreneur sera tenu : 

- dôeffectuer le nettoyage de lôensemble du chantier, comprenant le ramassage et 

lô®vacuation des gravats et d®chets divers pour un lieu de d®charge agr®®, le 

repli des bâches de protection, le balayage des locaux et le nettoyage complet 

des vitres, sols et murs ; 
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- dô®vacuer tous les mat®riaux r®siduels et outillage provisoirement déposé ou 

utilisé sur le chantier  ; 

- dô®vacuer la baraque de chantier et de supprimer lôinstallation sanitaire faite 

pour le personnel ; 

- de démonter les éventuelles installations provisoires de chantier de fourniture 

dôeau et dô®lectricit® ; 

- effectuer les paiements pour solde et résilier les contrats auprès des sociétés 

concessionnaires. 

Le forfait dôinstallation de chantier et repli doit tenir compte de ces suj®tions. 

3  Formulaires 

3.1 LƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ 

Le soumissionnaire est tenu dôutiliser le formulaire dôoffre joint en annexe. A d®faut 

dôutiliser ce formulaire, il supporte lôenti¯re responsabilit® de la parfaite concordance 

entre les documents quôil a utilis®s et le formulaire. 

Lôoffre et les annexes jointes au formulaire dôoffre sont r®dig®es en fran­ais. 

Les formulaires dôoffres doivent °tre introduits par mail ¨ lôadresse : 

procurement.cod@enabel.be, via un documents PDF en annexe. 

Les diff®rentes parties et annexes de lôoffre doivent °tre num®rot®es. 

Les prix sont indiqu®s en euros et seront pr®cis®s jusquô¨ deux chiffres apr¯s la virgule. 

Le cas échéant, ils peuvent °tre pr®cis®s jusquô¨ quatre chiffres apr¯s la virgule.  

Les ratures, surcharges, mentions complémentaires ou modificatives dans les 

formulaires dôoffre doivent °tre accompagn®es dôune signature ¨ c¹t® de la rature, 

surcharge, mention complémentaire ou modificative en question.  

Ceci vaut également pour les ratures, surcharges et mentions complémentaires ou 

modificatives qui ont ®t® apport®es ¨ lôaide dôun ruban ou de liquide correcteur. 

Lôoffre portera la signature manuscrite originale  du soumissionnair e ou de son 

mandataire. 

Lorsque le soumissionnaire est une société/association sans personnalité juridique, 

formée entre plusieurs personnes physiques ou morales (société momentanée ou 

association momentan®e), lôoffre doit °tre sign®e par chacune de ces personnes. 
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3.2 CƛŎƘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

3.2.1 Personne physique  

Pour remplir la fiche, veuillez cliquer ici : 

https://documentcloud.adobe.com/link/track?uri=urn:aaid:scds:US:412289af-39d0-

4646-b070-5cfed3760aed  

I. D ONNÉES PERSONNELLES  

NOM(S) DE FAMILLE 9 

PRÉNOM(S)  

DATE DE NAISSANCE  

 JJ      MM   AAAA  

LIEU DE NAISSANCE   PAYS DE NAISSANCE  

(VILLE, VILLAGE)  

TYPE DE DOCUMENT D'IDENTITÉ  

 CARTE D'IDENTITÉ  PASSEPORT  PERMIS DE CONDUIRE 10 AUTRE 11 

PAYS ÉMETTEUR  

NUMÉRO DE DOCUMENT D'IDENTITÉ  

NUMÉRO D'IDENTIFICATION PERSONNEL 12 

ADRESSE PRIVÉE  

PERMANENTE  

CODE POSTAL    BOITE POSTALE     VILLE  

RÉGION 13      PAYS  

TÉLÉPHONE PRIVÉ  

COURRIEL PRIVÉ  

II. DONNÉES COMMERCIALES   

Si OUI, veuillez fournir vos données 

commerciales et joindre des copies des 

justificatifs officiels.  

 
9 Comme indiqu® sur le document officiel. 
10 Accept® uniquement pour la Grande-Bretagne, l'Irlande, le Danemark, la Su¯de, la Finlande, la Norv¯ge, l'Islande, le Canada, 
les £tats-Unis et l'Australie. 
11 A d®faut des autres documents d'identit®s : titre de s®jour ou passeport diplomatique. 
12 Voir le tableau des d®nominations correspondantes par pays. 
13 Indiquer la r®gion, l'®tat ou la province uniquement pour les pays non membres de l'UE, ¨ l'exclusion des pays de l'AELE et des 
pays candidats. 

https://documentcloud.adobe.com/link/track?uri=urn:aaid:scds:US:412289af-39d0-4646-b070-5cfed3760aed
https://documentcloud.adobe.com/link/track?uri=urn:aaid:scds:US:412289af-39d0-4646-b070-5cfed3760aed
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Vous dirigez votre propre 

entreprise sans personnalité 

juridique distincte (vous êtes 

entrepreneur individuel, 

indépendant, etc.) et en tant 

que tel, vous fournissez des 

services à la Commission ou à 

d'autres institutions, agences 

et organes de l'UE? 

 OUI  NON  

NOM DE  

L'ENTREPRISE  

(le cas échéant)  

NUMÉRO DE TVA  

NUMÉRO 

D'ENREGISTREMENT  

LIEU DE  

L'ENREGISTREMENT VILLE  

  

 PAYS   

 

DATE  SIGNATURE  
 

 
3.2.2 Entité de droit privé/public ayant une forme juridique 

Pour remplir la fiche, veuillez cliquer ici  : 

https://documentcloud.adobe.com/link/track?uri=urn:aaid:scds:US:3b918624 -1fb2-

4708-9199-e591dcdfe19b  

NOM OFFICIEL 14 

 

NOM COMMERCIAL  

(si différent)  

ABRÉVIATION  

FORME JURIDIQUE  

TYPE  A BUT LUCRATIF  

D'ORGANISATION  SANS BUT LUCRATIF  ONG 15 OUI  NON  

 

NUMÉRO DE REGISTRE PRINCIPAL 16 

NUMÉRO DE REGISTRE SECONDAIRE  

(le cas échéant)  

LIEU DE L'ENREGISTREMENT PRINCIPAL  VILLE  PAYS  

DATE DE L'ENREGISTREMENT PRINCIPAL  

 JJ  MM  AAAA  

NUMÉRO DE TVA  

ADRESSE DU SIEGE  

SOCIAL  

CODE POSTAL  BOITE POSTALE   VILLE  

PAYS  TÉLÉPHONE  

 
14 D®nomination nationale et sa traduction en EN ou FR, le cas ®ch®ant. 
15 ONG = Organisation non gouvernementale, ¨ remplir pour les organisations sans but lucratif. 
16 Le num®ro dôenregistrement au registre national des entreprises. Voir le tableau des d®nominations correspondantes par pays. 

https://documentcloud.adobe.com/link/track?uri=urn:aaid:scds:US:3b918624-1fb2-4708-9199-e591dcdfe19b
https://documentcloud.adobe.com/link/track?uri=urn:aaid:scds:US:3b918624-1fb2-4708-9199-e591dcdfe19b
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COURRIEL  

DATE  

CACHET  
SIGNATURE DU REPRÉSENTANT 

AUTORISÉ  
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3.2.3 Entité de droit public17 

Pour remplir la fiche, veuillez cliquer ici  / 

https://documentcloud.adobe.com/link/track?uri=urn:aaid:scds:US:c52ab6a5 -6134-

4fed-9596-107f7daf6f1b  

NOM OFFICIEL 18 

 

ABRÉVIATION  

 

NUMÉRO DE REGISTRE PRINCIPAL 19 

NUMÉRO DE REGISTRE SECONDAIRE  

(le cas échéant)  

LIEU DE L'ENREGISTREMENT PRINCIPAL  VILLE  PAYS  

DATE DE L'ENREGISTREMENT PRINCIPAL  

 JJ  MM  AAAA  

NUMÉRO DE TVA  

ADRESSE OFFICIELLE  

 

CODE POSTAL  BOITE POSTALE   VILLE  

PAYS  TÉLÉPHONE  

COURRIEL  

DATE  
CACHET  

SIGNATURE DU REPRÉSENTANT 

AUTORISÉ  

3.2.4 Sous-traitants 

Nom et forme 
juridique 

Adresse / si¯ge social Objet 

   

   

 
17 Entit® de droit public DOT£E DE LA PERSONNALIT£ JURIDIQUE: entit® de droit public capable de se repr®senter elle-m°me 
et d'agir en son nom propre, c'est-̈-dire capable d'ester en justice, d'acqu®rir et de se d®faire des biens, et de conclure des 
contrats. Ce statut juridique est confirm® par l'acte juridique officiel ®tablissant l'entit® (loi, d®cret, etc.). 
18 D®nomination nationale et sa traduction en EN ou FR, le cas ®ch®ant. 
19 Num®ro dôenregistrement de l'entit® au registre national. 

https://documentcloud.adobe.com/link/track?uri=urn:aaid:scds:US:c52ab6a5-6134-4fed-9596-107f7daf6f1b
https://documentcloud.adobe.com/link/track?uri=urn:aaid:scds:US:c52ab6a5-6134-4fed-9596-107f7daf6f1b
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3.3 CƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ŘΩƻŦŦǊŜ - Prix 

En d®posant cette offre, le soumissionnaire sôengage ¨ ex®cuter, conform®ment aux 

dispositions du CSC / ï, le pr®sent march® et d®clare explicitement accepter toutes les 

conditions ®num®r®es dans le CSC et renoncer aux ®ventuelles dispositions d®rogatoires 

comme ses propres conditions. 

Les prix unitaires et les prix globaux de chacun des postes de lôinventaire sont ®tablis en 

respectant la valeur relative de ces postes par rapport au montant total de lôoffre. Tous les 

frais g®n®raux et financiers, ainsi que le b®n®fice, sont r®partis sur les diff®rents postes 

proportionnellement ¨ lôimportance de ceux-ci. 

 

La taxe sur la valeur ajout®e fait lôobjet dôun poste sp®cial de lôinventaire, pour °tre ajout®e 

au montant de lôoffre. Le soumissionnaire sôengage ¨ ex®cuter le march® public 

conform®ment aux dispositions du CSC COD21002-10038, aux prix suivants, exprim®s en 

euros et hors TVA : 

En cas dôapprobation de la pr®sente offre, le cautionnement sera constitu® dans les 

conditions et d®lais prescrits dans le cahier sp®cial des charges. 

Lôinformation confidentielle et/ou lôinformation qui se rapporte ¨ des secrets techniques ou 

commerciaux est clairement indiqu®e dans lôoffre. 

Afin de rendre possible une comparaison ad®quate des offres, les donn®es ou documents 

mentionn®s << ci-dessous ou au point 3.8, d¾ment sign®s, doivent °tre joints ¨ lôoffre. 

  

En annexe ééééééé.., le soumissionnaire joint ¨ son offre ééééé.. 

 

Le soumissionnaire d®clare sur lôhonneur que les informations fournies sont exactes et 

correctes et quôelles ont ®t® ®tablies en parfaite connaissance des cons®quences de toute 

fausse d®claration. 

 

 

Certifi® pour vrai et conforme, 

 

Fait ¨ éééééééé le éééééé 

 

Nom : 

 

Signature : 
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3.3.1. Bordereaux des prix  

 

  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

0 Travaux Préalables   

0.1 Travaux préparatoires, réaménagement du terrain, Désherbage, débroussaillage,  Fft 1      

0.2 
Inscription des mentions de la police et désignation de locaux sur chaque 
bâtiments  

Fft 1      

0.3 Installation, implantation, sécurisation, nettoyage et replis du Chantier Fft 1      

  S-T O Travaux préalables           

     

A BATIMENT PRINCIPAL  

I SALLE DE COUR 1et 2  

A.I.1 Grattage de la peinture intérieure existant  m² 147      

A.I.2 Préparation de surface intérieure avec du mastique  m² 147      

A.I.3 Peinture acrylique broken white   sur le mur intérieur  m² 147      

A.I.4 Vernir sur les plafonds intérieur  m² 55      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

A.I.5 Fourniture et Pose des toiles moustiquaire sur les impostes  fft  1      

A.I.6 Fourniture et pose des tableau noir et accessoire  Piece  2      

A.I.7 
Fourniture et installation des points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire) et étanches  

U 12      

A.I.8 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6 et étanches  

U 4      

A.I.9 
Fourniture et installation des prises simple, avec terre et étanches dans les zones 
humides  

U 10      

A.I.10 Fourniture et des serrures des portes métalliques avec accessoire  U 2      

A.I.11 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments métalliques et en bois 
existant Peinture glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      

A.I.12 Fourniture et pose des lamelles de vitre dans le fenêtre  fft  1      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

  S-T AI Salle de cours 1 et 2          

     

II TOILLETE BATIMENT PRINCIPAL   

A.II.1 Grattage de la peinture intérieure existant  m² 67      

A.II.2 Traitement préalables des surfaces à peindre (Ponçage, masticage, etc.) m² 67      

A.II.3 Peinture acrylique broken sur le mur intérieur  m² 67      

A.II.4 Vernir sur les plafonds intérieur  m² 7,5      

A.II.5 Fournitures et Pose des toiles moustiquaire sur les impostes  fft  1      

A.II.6 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire) étanche pour le 
zone humide  

U 4      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

A.II.7 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6 étanche pour le zone humide  

U 2      

A.II.8 Fourniture et des serrure des portes metallique avec accessoire  U 2      

A.II.9 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments métalliques existant 
Peinture glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      

A.II.10 Fournitures et pose des lamelles de vitre dans l'imposte   fft  1      

A.II.11 Fourniture et pose de lave main et accessoire inclus le raccordement  U 2      

A.II.12 Fourniture et pose de WC cuve avec accessoire et raccordement   U 2      

A.II.13 Retouche sol de wc  fft  1      

A.II.14 Déplacement du tableau divisionnaire électrique  fft  1      

  S-T AII BTPR Toilettes          
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

     

III Bureau appui et gestion   

A.III.1 Grattage de la peinture intérieure existant  m² 43      

A.III.2 Traitement préalables des surfaces à peindre (Ponçage, masticage, etc.) m² 43      

A.III.3 Peinture acrylique broken white   sur le mur intérieur  m² 43      

A.III.4 Vernir sur les plafonds intérieur  m² 8,58      

A.III.5 Fourniture et Pose des toiles moustiquaire sur les clostra  fft  1      

A.III.6 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire) et étanche dans 
le zone humide  

U 2      

A.III.7 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer et étanche dans les 
zones humides sch1, sch 2, sch 5, sch 6 

U 1      

A.III.8 Fourniture et pose des prises simples et avec terre  U 2      

A.III.9 Fourniture et des serrures des portes métalliques avec accessoire  U 1      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

A.III.10 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments métalliques existant 
Peinture glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      

A.III.11 Fourniture et pose des lamelles de vitre dans les fenêtres  fft  1      

  S-T AIII Bureau appui et gestion           

     

IV SALLE INFORMATIQUE   

A.IV.1 Grattage de la peinture intérieure existant  m² 100      

A.IV.2 Traitement préalables des surfaces à peindre (Ponçage, masticage, etc.) m² 100      

A.IV.3 Peinture acrylique broken white sur le mur intérieur  m² 100      

A.IV.4 Fourniture et application verni sur les plafonds intérieurs  m² 53      

A.IV.5 Fourniture et Pose des toiles moustiquaire sur les clostra  fft  1      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

A.IV.6 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire) et étanche dans 
les zones humide 

U 9      

A.IV.7 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6 et étanche dans les zones humide 

U 2      

A.IV.8 
Fourniture et installation des prises simples et avec terre et étanche dans les zones 
humide 

U 12      

A.IV.9 
Fourniture et pose d'un tableau noir avec accessoire et étanche dans les zones 
humide 

U 1      

A.IV.10 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments métalliques existant 
Peinture glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      

A.IV.11 Fourniture et des serrure des portes métalliques avec accessoire  U 1      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

A.IV.12 
Fourniture et pose des ouvrant métallique des  fenêtres  avec  vitre et tous les 
accessoire  

U 6      

  S-T AIV Salle informatique          

     

V SALLE DE COUR ANNEXE   

A.V.1 Fourniture et pose des triplex 4mm avec latte couvre joint et tous les accessoire  m2 60      

A.V.2 
Traitement préalables des surfaces à peindre interieure  (Ponçage, masticage, 
Chaux etc...) 

m2 110      

A.V.3 Peinture acrylique broken sur le mur intérieur  m² 110      

A.V.4 Peinture vinyle (eau) blanc en trois couches sur les plafonds m2 60      

A.V.5 
Fourniture et pose des prises avec terre et simple avec tous les accessoire (en 
remplacement des prises existantes ou des emplacements prévus) 

U 4      

A.V.6 Fourniture et pose des vitres dans les fenêtres 3mm d'épaisseur   fft  1      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

A.V.7 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments en bois existant Peinture 
glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      

A.V.8 Fourniture et pose d'un tableau noir avec accessoire  U 1      

A.V.9 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6 et étanche dans les zones humide 

U 1      

A.V.10 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire) et étanche dans 
les zones humide 

U 6      

  S-T AV Salle de cours annexe           

     

VI EXTERIEUR BATIMENT PRINCIPAL  

A.VI.1 Fourniture et pose des triplex 4mm avec latte couvre joint et tous les accessoire  m2 50,4      

A.VI.2 Traitement préalables des surfaces à peindre (Ponçage, masticage, etc.) m2 250      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

A.VI.3 Peinture acrylique broken sur le mur extérieur  m² 250      

A.VI.4 Peinture venyle (eau) blanc en trois couches sur les plafonds m2 250      

A.VI.5 Fourniture et pose des tôles défectueuses en BG 28 avec la couleur existant  fft  1      

A.VI.6 
Fourniture et pose des gouttières dans les bâtiments principal pour récupération 
ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǇƭǳǾƛŀƭŜǎ όŜƴ t±/ ʊ ммлƳƳ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ƙǳƛǘ ŘŜǎŎŜƴǘŜǎ Ŝǘ ŦƛȄŀǘƛƻƴǎ ŘƛǾŜǊǎύ 

ml 100      

A.VI.7 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6 et étanche dans les zones humide et extérieur  

U 2      

A.VI.8 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire) étanche dans les 
zones humide et extérieur  

U 15      

A.VI.9 
Construction d'une fosse septique de 30 usages avec les accessoires pour le 
bâtiments principal 

U 1      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

A.VI.10 Construction d'un puit perdu avec les accessoires pour le bâtiments principal  U 1      

  S-T AVI Extérieur BTPR          

     

B BATIMENT DORTOIRE ET DISPENSAIRE   

I DORTOIR  1et 2  

B.I.1 Grattage de la peinture intérieur existant  m² 320      

B.I.2 Traitement préalables des surfaces à peindre (Ponçage, masticage, etc.) m² 320      

B.I.3 Peinture acrylique broken white sur le mur intérieur  m² 320      

B.I.4 Vernir sur les plafond intérieur  m² 230      

B.I.5 fourniture et Pose des toiles moustiquaire sur les imposte  fft  1      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

B.I.6 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire) et étanche pour 
les zones humides et extérieur  

U 23      

B.I.7 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6 

U 6      

B.I.8 Fourniture et installation des prises simple et avce terre  U 45      

B.I.9 Fourniture et des serrure des portes métalliques avec accessoire  U 4      

B.I.10 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments métallique et en bois 
existant Peinture glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      

B.I.11 Correction des maçonneries aux alentours des fenêtres  fft  1      

B.I.12 Fourniture et pose des ouvrants métalliques avec vitres de 4mm d'épaisseurs  U 10      

  S-T BI Dortoir 1 et 2           
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

     

II DORTOIR  3  

B.II.1 Grattage de la peinture intérieur existant  m² 125      

B.II.2 
Traitement préalable des surfaces intérieur à peindre (Ponçage, masticage, Chaux 
etc.) 

m² 125      

B.II.3 Peinture acrylique broken white sur le mur intérieur  m² 125      

B.II.4 Vernir sur les plafonds intérieur  m² 139      

B.II.5 Fourniture et Pose des toiles moustiquaire sur les claustras  fft  1      

B.II.6 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire) et étanche dans 
les zones humides et extérieurs  

U 6      

B.II.7 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6 étanche dans les zones humides et extérieurs  

U 1      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

B.II.8 Fourniture et pose des triplex 4mm avec latte couvre joint et tous les accessoire  m² 20      

B.II.9 Fourniture et pose des prises simples et avec terre  U 6      

B.II.10 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments métallique et en bois 
existant Peinture glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      

B.II.11 Fourniture et des serrure des portes métalliques avec accessoire  U 1      

B.II.12 Fourniture et pose des vitres des ouvrants des fenêtres avec accessoires  fft  1      

B.II.13 Remblai compacte en terre jaune à l'entrée principale   m3 5      

B.II.14 Béton de sous pavement dose à 250kg à l'entrée principale de la salle  m3 1      

  S-T BII Dortoir 3           
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III DISPENSAIRE   

B.III.1 Grattage de la peinture intérieur existante m² 373      

B.III.2 
Traitement préalable des surfaces intérieurs à peindre (Ponçage, masticage, Chaux 
etc.) 

m² 373      

B.III.3 Peinture acrylique broken white sur le mur intérieur  m² 63      

B.III.4 Vernir sur les plafonds intérieurs  m² 63      

B.III.5 Fourniture et Pose des toiles moustiquaire sur les impostes fft  1      

B.III.6 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire) et étanche dans 
les zones humides et extérieurs  

U 10      

B.III.7 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6 étanche dans les zones humides et extérieurs  

U 10      

B.III.8 Fourniture et des serrure des portes métalliques avec accessoire  U 7      
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B.III.9 Fourniture et pose des vitres dans les imposte et fenêtres  fft  1      

B.III.10 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments métalliques et en bois 
existant Peinture glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      

B.III.11 Fourniture et pose de lave main et accessoire  U 3      

B.III.12 Fourniture et pose de WC cuve avec accessoire  U 3      

B.III.13 Retouche du pavement en ciment lisse  fft  1      

B.III.14 Fourniture et pose des prises simples et avec terre  U 10      

  S-T BIII Dispensaire          

     

IV EXTERIEURE BATIMENT DORTOIRE ET DISPENSAIRE   

B.IV.1 Fourniture et pose des triplex 4mm avec latte couvre joint et tous les accessoire  m2 125      

B.IV.2 Traitement préalables des surfaces à peindre (Ponçage, masticage, etc.) m2 455      
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B.IV.3 Peinture acrylique broken white sur le mur extérieur  m² 455      

B.IV.4 Peinture vynile blanc eauen trois couches sur les  plafonds m2 900      

B.IV.5 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments métallique et en bois 
existant Peinture glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      

B.IV.6 
Fourniture et pose des tôles défectueuses en BG28 avec la couleur présente sur le 
bâtiment  

m2 100      

B.IV.7 Fourniture et pose des planches de rive peint avec tous les accessoire  ml 150      

B.IV.8 
DƻǳǘǘƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǇƭǳǾƛŀƭŜǎ όŜƴ t±/ ʊ ммлƳƳ y compris huit 
descentes et fixations divers) 

ml 100      

B.IV.9 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6 , étanche pour l'extérieur et les zones humide 

U 4      

B.IV.10 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire), étanche pour 
l'extérieur et les zones humide 

U 16      
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B.IV.11 
Fourniture, pose et raccordement de tuyauterie d'alimentation d'eau froide 
intérieur en tube PP-R (Polypropylène Radom copolymère type 3) à l'intérieur et à 
l'extérieur, y compris raccordement et toutes sujétions 

ml 50      

B.IV.12 Fourniture et installation de Robinet d'équerre pour alimentation en eau U 6      

B.IV.13 Regard de visite 60x60 avec tampon en béton U 5      

B.IV.14 Canalisation des eaux usées en PVC diam.63 mm ml 50      

B.IV.15 Canalisation des eaux usées en PVC diam.110 mm ml 50      

B.IV.16 
Fourniture et installation de colonne de douche complète et robinet froid simple y 
compris siphon et avaloir sur pavement (de l'adduction à l'évacuation) 

U 2      

B.IV.17 Fourniture et installation de lave main petit modèle complet avec robinet simple U 2      
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B.IV.18 
Fourniture et installation de WC turc complet de première qualité avec chasse 
d'eau incorporé de model public (modèle avec chasse à tirette en ficelle exclus) 

U 8      

B.IV.19 Construction d'un puit perdu avec les accessoires  U 1      

B.IV.20 Béton parafouille dose à 250kg derrière le bâtiment  m3 7      

B.IV.21 Corrections des maçonnerie d'entre derieur le bâtiment  fft  1      

  S-T BIV Exterieur bât, dortoir et dispensaire          

     

C SANITAIRE BLOC 1  

C.1 
Remblais compactés sous pavement y inclus le transport des terres excédentaires 
ou manquantes 

m 3 10      

C.2 
Béton de Sous Pavement en béton B de 0,10m dosé à 250 Kg/m3 y inclus film 
d'étanchéité 

m 3 2      

C.3 
Fourniture des bois et correction du support plafond avec gitage en Chevrons de 5 
Ȅ р/Ƴ ȅ ƛƴŎƭǳǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜΣ ōƛŜƭƭŜǎ ŘŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ Ŝǘ Ŏƭƻǳǎ ŜǘŎΧ 

m 3 1      
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C.4 Faux plafond en plaque d'unalite ou triplex de 4mm avec latte couvre joint  m² 105      

C.5 
Gouttière pour ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǇƭǳǾƛŀƭŜǎ όŜƴ t±/ ʊ ммлƳƳ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ƙǳƛǘ 
descentes et fixations divers) 

ml 50      

C.6 Fourniture et Pose Carrelage de sol en grès cérame anti-dérapant 40x40 cm m2 105      

C.7 Fourniture et Pose de Faïence blanche de 20x30 cm pour sanitaires à 1,50cm du sol m2 280      

C.8 Préparation de surface avec du mastique  m² 220      

C.9 Peinture acrylique en trois couches sur les murs intérieure et les plafonds m2 325      

C.10 Peinture à huile en trois couches sur murs, planches ŘŜ ǊƛǾŜ ŜǘŎΧ m2 63      

C.11 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments métalliques et en bois 
existant Peinture glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      
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C.12 Peinture acrylique en trois couches sur les murs extérieures et les plafonds m2 250      

C.13 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire), étanche pour 
l'extérieur et les zones humide 

U 40      

C.14 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6, étanche pour l'extérieur et les zones humide 

U 8      

C.15 Fourniture et pose des serrure des portes métalliques avec accessoire  U 6      

C.16 Fourniture et pose des vitres sur les impostes  fft  1      

C.17 
Fourniture, pose et raccordement de tuyauterie d'alimentation d'eau froide 
intérieur en tube PP-R (Polypropylène Radom copolymère type 3) à l'intérieur et à 
l'extérieur, y compris raccordement et toutes sujétions 

ml 150      

C.18 Fourniture et installation de Robinet d'équerre pour alimentation en eau U 45      

C.19 Regard de visite 60x60 avec tampon en béton U 10      
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C.20 Canalisation des eaux usées en PVC diam.63 mm ml 120      

C.21 Canalisation des eaux usées en PVC diam.110 mm ml 60      

C.22 
Fourniture et installation de colonne de douche complète et robinet froid simple y 
compris siphon et avaloir sur pavement (de l'adduction à l'évacuation) 

U 13      

C.23 Fourniture et installation de lave main petit modèle complet  avec robinet simple U 8      

C.24 
Fourniture et installation de bac des douches en béton coulé surplace avec 
carreaux  

U 13      

C.25 
Fourniture et installation de WC turc complet de première qualité avec chasse 
d'eau incorporé de model public (modèle avec chasse à tirette en ficelle exclus) 

U 8      

C.26 
Fourniture et pose d'une citerne d'eau de 2500littre avec un assise citerne en 
béton armé  

U 1      
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C.27 Construction d'une fosse septique de 50 usages avec les accessoires  U 1      

C.28 Construction d'un puit perdu avec lΩaccessoire  U 1      

C.29 Corrections des maçonneries d'entre et les escaliers  fft  1      

  S-T C Sanitaires bloc 1          

     

D SANITAIRE BLOC 2  

D.1 
Béton de Sous Pavement en béton B de 0,07m dosé à 250 Kg/m3 y inclus film 
d'étanchéité 

m 3 5      

D.2 
DƻǳǘǘƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǇƭǳǾƛŀƭŜǎ όŜƴ t±/ ʊ ммлƳƳ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ƙǳƛǘ 
descentes et fixations divers) 

ml 40      

D.3 
Fourniture et pose d'une citerne d'eau de 2500littre avec un assise citerne en 
béton armé  

U 1      

D.4 Préparation de surface avec du mastique mur intérieurs et extérieures  m² 615      
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D.5 Peinture acrylique en trois couches sur les murs intérieures et extérieures  m2 615      

D.6 Peinture à huile en trois couches sur murs, ǇƭŀƴŎƘŜ ŘŜ ǊƛǾŜ ŜǘŎΧ m2 20      

D.7 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments métalliques et en bois 
existant Peinture glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      

D.8 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire) étanche pour 
l'extérieurs et les zones humide 

U 30      

D.9 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6, étanche pour l'extérieur et les zones humide 

U 4      

D.10 Fourniture et pose des portes en bois et imposte avec accessoire  U 20      

D.11 
Fourniture, pose et raccordement de tuyauterie d'alimentation d'eau froide 
intérieur en tube PP-R (Polypropylène Radom copolymère type 3) à l'intérieur et à 
l'extérieur, y compris raccordement et toutes sujétions 

ml 50      
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D.12 Fourniture et installation de Robinet d'équerre pour alimentation en eau U 25      

D.13 Regard de visite 60x60 avec tampon en béton U 20      

D.14 Bac de graisseur avec tampon en béton U 1      

D.15 Canalisation des eaux usées en PVC diam.63 mm ml 50      

D.16 Canalisation des eaux usées en PVC diam.110 mm ml 70      

D.17 
Fourniture et installation de colonne de douche complète et robinet froid simple y 
compris siphon et avaloir sur pavement (de l'adduction à l'évacuation) 

U 10      

D.18 
Fourniture et installation de bac des douches en béton coulé surplace avec 
carreaux  

U 10      

D.19 
Fourniture et installation de WC turc complet de première qualité avec chasse 
d'eau incorporé de model public (modèle avec chasse à tirette en ficelle exclus) 

U 10      

D.20 Construction d'une fosse septique de 50 usages avec les accessoires  U 1      
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D.21 Construction d'un puit perdu avec les accessoires  U 1      

D.22 Contour bâtiment en béton B, ép.=0,07m m3 3      

D.23 Corrections des maçonneries d'entre et les escaliers  fft  1      

  S-T C Sanitaires bloc 2           

     

E DEPOT STOCKAGE           

E.1 Fourniture et pose des triplex 4mm avec latte couvre joint et tous les accessoire  m2 45      

E.2 
Traitement préalables des surfaces intérieures à peindre (Ponçage, masticage, 
Chaux etc.) 

m2 185      

E.3 Peinture acrylique broken white sur le mur intérieures et extérieurs  m² 200      

E.4 Peinture vinyle blanc (eau) en trois couches sur les plafonds m2 45      
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E.5 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments métalliques et en bois 
existant Peinture glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      

E.6 Fourniture et pose des tôles défectueuses en BG28 avec la couleur existant  m2 20      

E.7 Fourniture et pose des planches de rive  ml 10      

E.8 
DƻǳǘǘƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǇƭǳǾƛŀƭŜǎ όŜƴ t±/ ʊ ммлƳƳ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ƙǳƛǘ 
descentes et fixations divers) 

ml 10      

E.9 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6 étanche pour l'extérieurs  

U 1      

E.10 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire) étanche pour 
l'extérieur et les zones humide 

U 2      

E.11 Corrections des maçonneries d'entre  fft  1      

  S-T E Dépôt / stockage           
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F DORTOIR FEMME   

F.1 Grattage de la peinture existant intérieures et extérieures  m² 225      

F.2 Traitement préalables des surfaces à peindre (Ponçage, masticage, etc.) m² 225      

F.3 Peinture acrylique broken white sur le mur intérieur et extérieure  m² 275      

F.4 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments métalliques et en bois 
existant Peinture glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      

F.5 Faux plafond en plaque d'unalite ou triplex de 4mm avec latte couvre joint  m2 90      

F.6 Peinture sur les plafonds intérieurs et extérieurs m² 90      

F.7 Fourniture et Pose des toiles moustiquaire sur les claustras  fft  1      

F.8 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire) étanche pour 
l'extérieur et les zones humide 

U 12      



 

CSC COD21002-10038 _ March® de travaux relatif ¨ la r®habilitation de l'®cole de police de Bunia 110 

  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

F.9 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6 étanche pour l'extérieur et les zones humide 

U 2      

F.10 
Fourniture et installation des prises simple et avec terre, étanche pour l'extérieur 
et les zones humide 

U 8      

F.11 Fourniture et pose des portes métalliques complet (serrure) avec accessoires U 1      

F.12 Fourniture et pose des fenêtres métalliques avec anti-vol, vitre et accessoires  U 6      

F.13 Correction des maçonneries aux alentours de fenêtres  fft  1      

  S-T F Dortoir femmes           

     

G SALLE DE COURS ANNEXE   

G.1 Grattage de la peinture existant intérieure et extérieure  m² 310,5      

G.2 
Traitement préalables des surfaces intérieures et extérieures à peindre (Ponçage, 
masticage, etc.) 

m² 310,5      
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G.3 Peinture acrylique broken sur le mur intérieurs et extérieurs  m² 310,5      

G.4 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments métalliques et en bois 
existant Peinture glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      

G.5 Faux plafond en plaque d'unalite ou triplex de 4mm avec latte couvre joint  m2 116      

G.6 Fourniture et pose des planches de rive  ml 50      

G.7 Peinture sur les plafond intérieurs et extérieurs m² 116      

G.8 Fourniture et Pose des toiles moustiquaire sur les claustras  fft  1      

G.9 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire), étanche pour 
l'extérieur et les zones humide 

U 20      

G.10 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6, étanche pour l'extérieur et les zones humide 

U 4      
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G.11 
Fourniture et installation des prises simple et avec terre, étanche pour l'extérieur et 
les zones humide  

U 8      

G.12 Fourniture et pose des portes métalliques complet (serrure) avec accessoire  U 2      

G.13 
Fourniture et pose des fenêtres métalliques avec anti-vol, vitre de 4mm et 
accessoires  

U 6      

G.14 Correction des maçonneries aux alentours de fenêtres  fft  1      

  S-T G Salle de cours annexe           

     

H DORTOIRE DES CADRES   

H.1 Grattage de la peinture existant intérieure et extérieure  m² 400      

H.2 Traitement préalables des surfaces à peindre (Ponçage, masticage, etc.) m² 400      

H.3 Peinture acrylique broken white sur le mur intérieur et extérieure  m² 400      
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H.4 Faux plafond en plaque d'unalite ou triplex de 4mm avec latte couvre joint  m2 140      

H.5 
Fourniture des bois et correction du support plafond avec gitage en Chevrons de 5 
Ȅ р/Ƴ ȅ ƛƴŎƭǳǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜΣ ōƛŜƭƭŜǎ ŘŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ Ŝǘ Ŏƭƻǳǎ ŜǘŎΧ 

m 3 2      

H.6 Fourniture et pose des planches de rive  ml 65      

H.7 Peinture vinyle blanc eau sur les plafond intérieur et extérieur m² 140      

H.8 Fourniture et Pose des toiles moustiquaire sur les claustras  fft  1      

H.9 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire), étanche pour 
l'extérieur et les zones humide 

U 16      

H.10 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6, étanche pour l'extérieur et les zones humide 

U 4      

H.11 Fourniture et installation des prises simple et avec terre  U 10      

H.12 Fourniture et pose des portes métalliques complet (serrure) avec accessoires  U 3      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

H.13 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments métalliques et en bois 
existant Peinture glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      

H.14 
Fourniture et pose des fenêtres métalliques avec anti-vol, vitre de 4mm 
d'épaisseur  et  accessoires  

U 6      

H.15 Contour bâtiment (trottoirs) en béton B, ép.=0,07m m3 4      

H.16 Correction des maçonneries aux alentours de fenêtres après pose des fenêtres  fft  1      

  S-T H Dortoir des cadres           

     

I SECRETARIAT   

I.1 Grattage de la peinture existant intérieure et extérieure  m² 120      

I.2 Traitement préalables des surfaces à peindre (Ponçage, masticage, etc.) m² 120      

I.3 Peinture acrylique broken white sur le mur intérieur et extérieure  m² 120      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

I.4 
Faux plafond en plaque d'unalite ou triplexe de 4mm avec latte couvre joint 
(extérieure) 

m2 36      

I.5 
Fourniture des bois et correction du support plafond avec gitage en Chevrons de 5 
x 5Cm y inclus traitement insecticide, bielles de connexion et clous etc. 

m 3 1      

I.6 Fourniture et pose des planches de rive  ml 35      

I.7 Peinture vinyle blanc eau  sur les plafond intérieur et extérieur m² 40      

I.8 Fourniture et Pose des toiles moustiquaire sur les claustras  fft  1      

I.9 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire), étanche pour 
l'extérieur et les zones humide 

U 6      

I.10 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6, étanche pour l'extérieur et les zones humide 

U 2      

I.11 Fourniture et installation des prises simple et avec terre  U 4      

I.12 Fourniture et pose de serrures métalliques complet avec accessoire  U 1      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

I.13 
Fourniture et pose des ouvrant métalliques dans la fenêtre avec vitre et 
accessoires  

U 1      

I.14 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments métalliques et en bois 
existant Peinture glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      

I.15 Correction des maçonneries aux alentours de fenêtres  fft  1      

  S-T I Secrétariat           

     

J BUREAU Comd   

J.1 Grattage de la peinture existant intérieure et extérieure  m² 250      

J.2 Traitement préalables des surfaces à peindre (Ponçage, masticage, etc.) m² 250      

J.3 Peinture acrylique broken white sur le mur intérieur et extérieure  m² 250      

J.4 Faux plafond en plaque d'unalite ou triplex de 4mm avec latte couvre joint m2 45      

J.5 
Fourniture des bois et correction du support plafond avec gitage en Chevrons de 5 
Ȅ р/Ƴ ȅ ƛƴŎƭǳǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜΣ ōƛŜƭƭŜǎ ŘŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ Ŝǘ Ŏƭƻǳǎ ŜǘŎΧ 

m 3 1      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

J.6 
DƻǳǘǘƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǇƭǳǾƛŀƭŜǎ όŜƴ t±/ ʊ ммлƳƳ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ƙǳƛǘ 
descentes et fixations divers) 

ml 60      

J.7 Fourniture et pose des planches de rive  ml 60      

J.8 Peinture vinyle blanc eau sur les plafonds intérieurs et extérieurs m² 75      

J.9 Fourniture et Pose des toiles moustiquaire sur les claustras  fft  1      

J.10 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire), étanche pour 
l'extérieur et les zones humide 

U 10      

J.11 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6, étanche pour l'extérieur et les zones humide 

U 2      

J.12 Fourniture et installation des prises simple et avec terre  U 4      

J.13 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments métalliques et en bois 
existant Peinture glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      

J.14 Fourniture et pose des serrures métalliques complet avec accessoire  U 1      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

J.15 
Fourniture et installation de WC turc complet de première qualité avec chasse d'eau 
incorporé de model public (modèle avec chasse à tirette en ficelle exclus) 

U 10      

J.16 Canalisation des eaux usées en PVC diam.63 mm ml 25      

J.17 Canalisation des eaux usées en PVC diam.110 mm ml 25      

J.18 
Fourniture, pose et raccordement de tuyauterie d'alimentation d'eau froide 
intérieur en tube PP-R (Polypropylène Radom copolymère type 3) à l'intérieur et à 
l'extérieur, y compris raccordement et toutes sujétions 

ml 20      

J.19 Fourniture et installation de Robinet d'équerre pour alimentation en eau U 2      

J.20 Regard de visite 60x60 avec tampon en béton U 2      

J.21 
Fourniture et pose des ouvrants métalliques dans la fenêtre avec vitres de 4mm 
d'épaisseurs et accessoires  

U 4      

J.22 Correction des maçonneries du WC fft  1      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

J.23 
Fourniture et pose d'une citerne d'eau de 2500littre avec un assise citerne en 
béton armé  

U 1      

J.24 Correction des maçonneries aux alentours de fenêtres après pose des ouvrants   fft  1      

  S-T J Bureau Comd           

     

K BUREAU Comd Adjoint   

K.1 Grattage de la peinture existant intérieure et extérieure  m² 250      

K.2 Traitement préalables des surfaces à peindre (Ponçage, masticage, etc.) m² 250      

K.3 Peinture acrylique broken white   sur le mur intérieur et extérieure  m² 250      

K.4 Faux plafond en plaque d'unalite ou triplex de 4mm avec latte couvre joint m2 45      

K.5 
Fourniture des bois et correction du support plafond avec gitage en Chevrons de 5 
x 5Cm y inclus traitement insecticide, bielles de ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ Ŝǘ Ŏƭƻǳǎ ŜǘŎΧ 

m 3 1      

K.6 
DƻǳǘǘƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǇƭǳǾƛŀƭŜǎ όŜƴ t±/ ʊ ммлƳƳ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ƙǳƛǘ 
descentes et fixations divers) 

ml 30      

K.7 Fourniture et pose des planches de rive  ml 30      
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

K.8 Peinture vinyle blanc eau sur les plafond intérieur et extérieur m² 45      

K.9 Fourniture et Pose des toiles moustiquaire sur les claustras  fft  1      

K.10 
Fourniture et installation de points lumineux complet avec douille Edison 27 et 
lampe économique de 7 watts (approprié à l'alimentation solaire) 

U 5      

K.11 
Fourniture et installation d'interrupteur de type à encastrer sch1, sch 2, sch 5, sch 
6 

U 8      

K.12 Fourniture et installation des prises simple et avec terre  U 6      

K.13 
Fourniture et application de la peinture sur les éléments métalliques et en bois 
existant Peinture glycérol (lavable), couleur blanc, 3 couches 

fft  1      

K.14 Fourniture et pose de serrure métallique complet avec accessoire  U 3      

K.15 Fourniture et pose des ouvrant métallique dans la fenêtre avec vitre et accessoires  U 3      

  S-T K Bureau Comd Adjoint           

     

  
TOTAL GENERAL REHABILITATION     
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

 
 

RECAPITULATIF (uniquement les sous-totaux) :  

      
 

 S-T 0 Travaux préalables           

 S-T AI Salle de cours 1 et 2           

 S-T AII BTPR Toilettes           

 S-T AIII Bureau appui et gestion           

 S-T AIV Salle informatique          

 S-T AV Salle de cours annexe          

 S-T AVI Extérieur BTPR          

 S-T BI Dortoir 1 et 2           

 S-T BII Dortoir 3           

 S-T BIII Dispensaire           

 S-T BIV Extérieur Bâtiment dortoir et dispensaire          

 S-T C Sanitaires bloc 1           

 S-T C Sanitaires bloc 2          

 S-T E Dépôt / stockage          

 S-T F Dortoir Femmes           

 S-T G Salle de cours annexe          

 S-T H Dortoir des cadres           

 S-T I Secrétariat           

 S-T J Bureau comd           
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  BORDEREAUX ESTIMATIF ET QUANTITATIF DU PROJET DE REHABILITATION DE L'ECOLE DE LA POLICE DE BUNIA DANS LA PROVINCE D'ITURI  
 

N° Désignation Unité Qté P.U/ Eur P.T/Eur  

 S-T K  Bureau comd Adjoint          

 TOTAL GENERAL           

      
 

      
 

 MONTANT EN LETTRES :      
 

      
 

 _________________________________________________________________________________  

 

 

 

Fait ¨ éééééééé le éééééé 

 

 

Nom : 

 

Signature : 
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3.4 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩƘƻƴƴŜǳǊ ς ƳƻǘƛŦǎ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ  

Par la présente, je/nous, agissant en ma/notre qualité de représentant(s) légal/ légaux du 

soumissionnaire précité, déclare/rons que le soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cas 

dôexclusion suivants:  

 
1. Le soumissionnaire ni un de ses dirigeants a fait lôobjet dôune condamnation 

prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée  pour 
lôune des infractions suivantes :  

1° participation à une organisation  criminelle  ;  
2° corruption  ;  
3° fraude  ;  
4° infractions  terroristes , infractions liées aux activités terroristes ou incitation à 
commettre une telle infraction, complicit® ou tentative dôune telle infraction  ;  
5° blanchimen t de capitaux ou financement du  terrorisme  ;  
6° travail des enfants  et autres formes de traite des êtres humains.  
7° occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal .  
8° la création de sociétés offshore 
Lôexclusion sur base de ce crit¯re vaut pour une dur®e de 5 ans ¨ compter de la date 
du jugement.  

 
2. Le soumissionnaire ne satisfait pas à ses obligations relatives au paiement 
dôimp¹ts et taxes ou de cotisations de s®curit® sociale pour un montant de plus 
de 3.000  ú, sauf lorsque le soumissionnaire peut d®montrer quôil poss¯de ¨ lô®gard dôun 
pouvoir adjudicateur une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout 
engagement ¨ lô®gard de tiers. Ces cr®ances sô®l¯vent au moins ¨ un montant ®gal ¨ celui 
pour lequel il est en retard de paiement de dettes fiscales ou sociales;  

  
3. le soumissionnaire est en état de faillite, de liquidation, de cessation 
dôactivit®s, de r®organisation judiciaire, ou a fait lôaveu de sa faillite, ou fait 
lôobjet dôune proc®dure de liquidation ou de r®organisation judiciaire, ou est dans toute 
situation analogue r®sultant dôune proc®dure de m°me nature existant dans dôautres 
réglementations nationales;  

  
4. le soumissionnaire ou un de ses dirigeants a commis une faute professionnelle 
grave qui remet en cause son intégrité.   
  
Sont entre autres considérées comme telle faute professionnelle grave:   

 une infraction à la Politique de  Enabel concernant lôexploitation et les abus 
sexuels ï juin 2019 

b. une infraction à la Politique de  Enabel concernant la maîtrise des risques 
de fraude et de corruption ï juin 2019 <lien> ;   
c. une infraction relative à une disposition dôordre r®glementaire de la 
législation  locale applicable relative au harcèlement sexuel au travail ;  
d. le soumissionnaire sôest rendu gravement coupable 
de fausse déclaration ou faux documents en fournissant les renseignements 
exig®s pour la v®rification de lôabsence de motifs dôexclusion ou la satisfaction 
des critères de sélection, ou a caché des informations;  
e. lorsque Enabel dispose dô®lements suffisamment  plausibles pour conclure 
que le soumissionnaire a commis des actes, conclu des conventions ou procédé 
à des ententes en vue de fausser la concurrence.  

La pr®sence du soumissionnaire sur une des listes dôexclusion Enabel en raison 
dôun tel acte/convention/entente est consid®r®e comme élément suffisamment 
plausible.  
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5. lorsquôil ne peut °tre rem®di® ¨ un conflit dôint®r°ts par dôautres mesures moins 
intrusives;   

  
6. des défaillances importantes ou persistantes  du soumissionnaire ont été 
constat®es lors de lôex®cution dôune obligation essentielle  qui lui incombait 
dans le cadre dôun contrat ant®rieur passé avec un autre pouvoir public, lorsque ces 
d®faillances ont donn® lieu ¨ des mesures dôoffice, des dommages et int®r°ts ou ¨ 
une autre sanction comparable.  
 Sont consid®r®es comme ód®faillances importantesô le respect des obligations 
applicables dans les domaines du droit environnemental, social et du travail 
établies par le droit de lôUnion europ®enne, le droit national, les conventions 
collectives ou par les dispositions internationales en matière de droit 
environnemental, social et du travail.   
La pr®sence du soumissionnaire sur la liste dôexclusion Enabel en raison dôune telle 
d®faillance sert dôun tel constat.  
 

7. des mesures restrictives ont été prises vis-à-vis du contractant  dans lôobjectif de 
mettre fin aux violations de la paix et sécurité internationales comme le terrorisme,  les 
violations des droits de lôhomme, la d®stabilisation des £tats souverains et la 
prolif®ration dôarmes de destruction massive.  
 
8. Le soumissionnaire ni un de des dirigeants se trouvent sur les listes de personnes, 
de groupes ou dôentit®s soumises par les Nations-Unies, lôUnion europ®enne et la 
Belgique à des sanctions financières: 
 
Pour les Nations Unies, les listes peuvent °tre consult®es ¨ lôadresse suivante : 
https://finances.belgium.be/fr/tresorerie/sanctions-financieres/sanctions-internationales-

nations-unies   
 
Pour lôUnion europ®enne, les listes peuvent °tre consult®es ¨ lôadresse suivante : 
https://finances.belgium.be/fr/tresorerie/sanctions-financieres/sanctions-europ%C3%A9ennes-

ue 

https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/8442/consolidated-list-sanctions 
 
https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/restrictive_measures-2017-01-17-clean.pdf 
 
Pour la Belgique : 
https://finances.belgium.be/fr/sur_le_spf/structure_et_services/administrations_generales/tr%

C3%A9sorerie/contr%C3%B4le-des-instruments-1-2 

9.  <é>Si Enabel ex®cute un projet pour un autre bailleur de fonds ou donneur, 

dôautres motifs dôexclusion suppl®mentaires sont encore possibles.  

Le soumissionnaire déclare formellement être en mesure, sur demande et sans délai, 

de fournir les certificats et autres formes de pièces justificatives visés, sauf si:  

a. Enabel a la possibilit® dôobtenir directement les documents justificatifs 

concernés en consultant une base de données nationale dans un État membre qui 

est accessible gratuitement, à condition que le soumissionnaire ait fourni les 

informations nécessaires (adresse du site web, autorité ou organisme de 

délivrance, référence précise des documents) permettant à Enabel de les obtenir, 

avec lôautorisation dôacc¯s correspondante ;  

https://finances.belgium.be/fr/tresorerie/sanctions-financieres/sanctions-internationales-nations-unies
https://finances.belgium.be/fr/tresorerie/sanctions-financieres/sanctions-internationales-nations-unies
https://finances.belgium.be/fr/tresorerie/sanctions-financieres/sanctions-europ%C3%A9ennes-ue
https://finances.belgium.be/fr/tresorerie/sanctions-financieres/sanctions-europ%C3%A9ennes-ue
https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/8442/consolidated-list-sanctions
https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/restrictive_measures-2017-01-17-clean.pdf
https://finances.belgium.be/fr/sur_le_spf/structure_et_services/administrations_generales/tr%C3%A9sorerie/contr%C3%B4le-des-instruments-1-2
https://finances.belgium.be/fr/sur_le_spf/structure_et_services/administrations_generales/tr%C3%A9sorerie/contr%C3%B4le-des-instruments-1-2
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b. Enabel est déjà en possession des documents concernés.  

 Le soumissionnaire consent formellement à ce que Enabel ait accès aux 

documents justificatifs étayant les informations fournies dans le présent 

document.  

Date : 

Localisation : 

Signature : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

CSC COD21002-10038 _ March® de travaux relatif ¨ la r®habilitation de l'®cole de police de Bunia 126 

3.5 Déclaration intégrité soumissionnaires 

 

Par la pr®sente, je / nous, agissant en ma/notre qualit® de repr®sentant(s) l®gal/l®gaux du 

soumissionnaire pr®cit®, d®clare/rons ce qui suit :  

 

¶ Ni les membres de lôadministration, ni les employ®s, ni toute personne ou 

personne morale avec laquelle le soumissionnaire a conclu un accord en vue de 

l'ex®cution du march®, ne peuvent obtenir ou accepter dôun tiers, pour eux-

mêmes ou pour toute autre personne ou personne morale, un avantage 

appréciable en argent (par exemple, des dons, gratifications ou avantages 

quelconques), directement ou indirectement lié aux activités de la personne 

concernée pour le compte de Enabel. 

¶ Les administrateurs, collaborateurs ou leurs partenaires n'ont pas d'intérêts 

financiers ou autres dans les entreprises, organisations, etc. ayant un lien direct 

ou indirect avec Enabel (ce qui pourrait, par exemple, entraîner un conflit 

d'intérêts).  

¶ J'ai / nous avons pris connaissance des articles relatifs à la déontologie du 

présent marché public (voir 1.7.), ainsi que de la Politique de Enabel 

concernant lôexploitation et les abus sexuels ainsi que de la Politique de Enabel 

concernant la maîtrise des risques de fraude et de corruption  et je / nous 

déclare/rons souscrire et respecter entièrement ces articles. 

 

Si le march® pr®cit® devait °tre attribu® au soumissionnaire, je/nous d®clare/rons, par 

ailleurs, marquer mon/notre accord avec les dispositions suivantes :  

 

¶ Afin dô®viter toute impression de risque de partialit® ou de connivence dans le 

suivi et le contr¹le de lôex®cution du marché, il est strictement interdit au 

contractant du marché (c'est-à-dire les membres de lôadministration et les 

travailleurs) dôoffrir, directement ou indirectement, des cadeaux, des repas ou 

un quelconque autre avantage matériel ou immatériel, quelle que soit sa valeur, 

aux membres du personnel de Enabel, qui sont directement ou indirectement 

concernés par le suivi et/ou le contrôle de l'exécution du marché, quel que soit 

leur rang hiérarchique.  

¶ Tout contrat (marché public) sera résilié, dès lors quôil sôav®rerait que 

lôattribution du contrat ou son ex®cution aurait donn® lieu ¨ lôobtention ou 

lôoffre des avantages appr®ciables en argent pr®cit®s. 

¶ Tout manquement à se conformer à une ou plusieurs des clauses 

déontologiques aboutira  ¨ lôexclusion du contractant du présent marché et 

dôautres march®s publics pour Enabel. 
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Le soumissionnaire prend enfin connaissance du fait que Enabel se r®serve le droit de 

porter plainte devant les instances judiciaires comp®tentes lors de toute constatation 

de faits allant ¨ lôencontre de la pr®sente d®claration et que tous les frais administratifs 

et autres qui en d®coulent sont ¨ charge du soumissionnaire. 

 

Date : 

Localisation : 

Signature : 
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3.6 Documents à remettre ς liste exhaustive 

 

Lôoffre est compos®e des ®l®ments suivants : 

 

1. Identification du soumissionnaire (accompagn® des statuts ou de tout autre 

document probant qui d®montre la capacit® du signataire de lôoffre ¨ engager 

le soumissionnaire dans le cadre du pr®sent march®) ; 
 

2. Formulaire dôoffre ï Prix correctement compl®t® et sign® ; 

3. D®claration sur lôhonneur ; 

4. D®claration dôint®grit® ; 

5. Document dôagréement de lôentreprise ;  

6. Liste de r®alisations similaires ex®cut®es au cours de cinq derni¯res ann®es 

avec preuves de bonne ex®cution (voir crit¯re de s®lection pour d®tail) ; 

7. Curriculum vitae + dipl¹me du Chef de chantier ; 

8. D®claration sur le chiffre dôaffaires (voir crit¯re de s®lection pour d®tail) ; 

9. Le bordereau de prix (sign®) ; 

10. Les chronogramme des travaux d®taill®s. 
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3.7 Annexes 

 

3.7.1 << Clause GDPR (en cas de prestataire de service qui va traiter des 
données personnelles) 

Cette annexe est ¨ utiliser lorsque lôadjudicataire est un sous-traitant au sens de la 

l®gislation RGPD, côest-à- dire personne physique ou morale, qui traite des données à 

caractère personnel pour le compte de Enabel. 

Donnée personnelle = toute information se rapportant à une personne physique 

identifiée ou identifiable. Une personne physique identifiable est une personne  

physique qui peut être identifiée, directement ou indirectement, notamment par 

r®f®rence ¨ un identifiant tel que le nom, un num®ro dôidentification, des donn®es de 

localisation, un identifiant en ligne ou à un ou plusieurs facteurs spécifiques de 

lôidentité physique, physiologique, génétique, mentale, économique, culturelle ou 

sociale de cette personne physique. 

CONVENTION relatiVE aux traitements de données à caractère personnel (RGPD) 

ENTRE :   

Le pouvoir adjudicateur  : Enabel, A gence  belge de développement , société 

anonyme de droit public à finalité sociale, dont le siège social est établi à 147, rue Haute, 

1000 Bruxelles (num®ro dôentreprise 0264.814.354, RPM Bruxelles). 

Représentée par : [ééééééééééééééééééééééééééé..éééé..é.], 

Ci-après dénommée « le pouvoir adjudicateur  » ou « PA » ou « Responsable du 

traitement  ». 

ET :   

Lôadjudicataire : [éééééééééééééééééééééééééééééééé..é.], 

dont le siège social est établi à 

[ééééééééééééééééééééééééééééééééééé.ééééééé.é...] 

et immatriculée à la BCE sous le nÁ [ééééééééééééééééé.ééééé.é.], 

Représenté(e) par : [éééééééééééééééééééééééééééééééé...], 

conform®ment ¨ lôarticle [ééééééééééééééé.éééééééééééé.éé.] des 

statuts de la société, 

Ci-après dénommé(e) « lôadjudicataire è ou « sous-traitant  ». 

Le pouvoir adjudicateur et lôadjudicataire sont d®nomm®s individuellement une ç 

Partie » et ensemble les « Parties ».  
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Préambule  

Par d®cision du [ééééééé.é...], lôadjudicataire sôest vu attribuer un march® 

conformément au cahier spécial des charges nÁ [éééééééé...]. 

Les besoins faisant lôobjet de ce march® impliquent le traitement de donn®es ¨ 

caractère personnel au sens de la loi belge relative à la protection des personnes 

physiques ¨ lô®gard des traitements de donn®es ¨ caract¯re personnel et du règlement 

européen 2016/679 (ci-après RGPD). 

Lôobjet de cet avenant est de conformer les documents de march® aux exigences de 

lôarticle 28 du RGPD. 

Il nôest pas autrement d®rog® aux conditions du march®, notamment quant au d®lai et 

à la valeur du marché attribué.  

Article 1 : Définitions  

1.1.  Les termes tels que « traiter  » / « traitement », « données à caractère 

personnel », « responsable du traitement », « sous-traitant  » et « violation de 

données à caractère personnel » doivent être interprétés à la lumière de la 

Législation en matière de protection des données. Par « Législation en matière 

de protection des données » on entend toute réglementation de l'Union 

européenne et/ou de ses États membres, y compris, sans être limité aux actes, 

directives et règlements pour la protection des données à caractère personnel, 

en particulier le règlement européen 2016/679 relatif à la protection des 

personnes physiques ¨ lô®gard du traitement des donn®es ¨ caract¯re personnel 

et à la libre circulation de ces données (ci-après RGPD) et la loi belge du 30 

juillet 2018 relative ¨ la protection des personnes physiques ¨ lô®gard des 

traitements de données à caractère personnel. 

Article 2 : Objet de la Convention  

2.1. Durant lôex®cution du march®, le pouvoir adjudicateur confie ¨ lôadjudicataire 

le traitement de donn®es ¨ caract¯re personnel. Lôadjudicataire s'engage ¨ 

traiter les données à caractère personnel au nom et pour le compte du pouvoir 

adjudicateur.  

2.2. Lôadjudicataire ex®cute le march® conform®ment aux dispositions de la 

présente Convention. 

2.3. Les deux Parties s'engagent explicitement à respecter les dispositions des lois 

applicables en matière de protection des données et à ne rien faire ou omettre 

qui puisse amener l'autre Partie à enfreindre les lois pertinentes et applicables 

en matière de protection des données. 

2.4. Les éléments compris dans le traitement sont inclus et précisés plus 

amplement dans lôAnnexe 1 de cette Convention. Les ®l®ments suivants sont 

particulièrement inclus dans ladite Annexe :  
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a) Les activités de traitements de données à caractère personnel ; 

b) Les catégories de données à caractère personnel traitées ; 

c) Les cat®gories dôint®ress®s auxquelles se rapportent les donn®es  ̈

caractère personnel du pouvoir adjudicateur  ; 

d) Les finalités du traitement.  

2.5. Seules les donn®es ¨ caract¯re personnel mentionn®es dans lôAnnexe 1 de la 

pr®sente Convention peuvent et doivent °tre trait®es par lôadjudicataire. En 

outre, les données à caractère personnel ne seront traitées qu'à la lumière des 

finalités déterminées par les Parties dans lôAnnexe 1 de la pr®sente Convention. 

2.6. Les deux Parties s'engagent à adopter des mesures appropriées pour s'assurer 

que les données à caractère personnel ne sont pas utilisées abusivement ou 

acquises par un tiers non autorisé. 

2.7. En cas de conflit entre les dispositions de la présente Convention et celles du 

Cahier spécial des charges, les dispositions de la présente Convention 

prévaudront.  

Article 3 : Instructions du pouvoir adjudicateur  

3.1. Lôadjudicataire sôengage ¨ traiter les donn®es ¨ caract¯re personnel 

uniquement sur les instructions documentées du pouvoir adjudicateur et 

conformément aux activités de traitement convenues telles que définies à 

lôAnnexe 1 de la pr®sente Convention. Lôadjudicataire ne traitera pas les 

données à caractère personnel faisant l'objet de la présente Convention d'une 

manière incompatible avec les instructions et les dispositions de la présente 

Convention.  

3.2. Lôadjudicataire sôengage ¨ traiter les donn®es ¨ caract¯re personnel 

conformément aux instructions documentées du Responsable de traitement, 

en ce compris pour ce qui concerne les transferts de données à caractère 

personnel vers des pays tiers ou vers des organisations internationales, à moins 

quôil ne soit tenu en vertu du droit de lôUnion europ®enne ou de lô£tat membre 

auquel il est soumis. Dans le cas ci-mentionné, le Sous-traitant informe le 

Responsable de traitement de cette obligation légale avant le traitement sauf si 

le droit concerné interdit une telle information pour des motifs importants 

dôint®r°t public. 

3.3. Le pouvoir adjudicateur peut unilatéralement apporter des modifications 

limit®es aux instructions. Le pouvoir adjudicateur sôengage ¨ consulter 

lôadjudicataire avant dôapporter des modifications importantes aux 

instructions. Les modifications affectant la teneur de cette Convention doivent 

faire lôobjet dôun accord par les Parties. 
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3.4. Lôadjudicataire sôengage ¨ notifier imm®diatement le pouvoir adjudicateur sôil 

considère que les instructions reçues (en tout ou en partie) constituent une 

violation de la R¯glementation ou dôautres dispositions du droit de lôUnion 

européenne ou du droit des États membres relatives à la protection des 

données. 

Article 4 : Assistance au pouvoir adjudicateur  

4.1. Conformité à la l égislation . Lôadjudicataire assiste le pouvoir adjudicateur 

dans le respect des obligations qui lui incombent en vertu du Règlement, en 

tenant compte de la nature du traitement et des informations dont dispose 

lôadjudicataire. 

4.2. Violation des Données à carac tère personnel . Dans le cas d'une 

violation des Donn®es ¨ caract¯re personnel relative ¨ lôun des traitements qui 

fait lôobjet de la pr®sente convention, lôadjudicataire doit notifier le pouvoir 

adjudicateur dans les meilleurs délais après avoir pris connaissance de la 

violation.  

Cette notification devra à tout le moins comporter les informations suivantes :  

(a) La nature de la violation de données ̈  caractère personnel ;  

(b)  Les catégories de données à caractère personnel ; 

(c) Les catégories et le nombre approximatif de personnes concernées ; 

(d)  Les catégories et le nombre approximatif d'enregistrements de données ̈  

caractère personnel concernées ;  

(e) Les conséquences probables de la violation de données ̈ caractère 

personnel ; 

(f)  Les mesures prises ou envisag®es par lôadjudicataire pour remédier  ̈ la 

violation de données  ̈caractère personnel, y compris, le cas échéant, les 

mesures pour en atténuer les éventuelles conséquences négatives. 

Lôadjudicataire est tenu de rem®dier aussi vite que possible aux cons®quences n®gatives 

découlant d'une violation de données ou de réduire au minimum les autres 

cons®quences potentielles. Lôadjudicataire mettra en îuvre sans d®lai tous les rem¯des 

demandés par le pouvoir adjudicateur ou par les autorités compétentes pour remédier 

à toute violation de données ou toute autre non-conformité et / ou atténuer les risques 

associ®s ¨ ces ®v¯nements. Lôadjudicataire devra coop®rer ¨ tout moment avec le 

pouvoir adjudicateur et observer ses instructions afin de lui permettre d'effectuer une 

enquête appropriée sur la violation de données, de formuler une réponse correcte et de 

prendre ensuite les mesures adéquates. 
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4.3. Évaluation de l'impact du traitement des données.  Le cas échéant et 

lorsque le pouvoir adjudicateur en fait la demande, lôadjudicataire assiste le 

pouvoir adjudicateur dans la réalisation de l'étude d'impact sur la protection 

des données conformément à l'article 35 du Règlement. 

Article 5 : Obligations de lôadjudicataire 

5.1. Lôadjudicataire traitera toutes les demandes raisonnables du pouvoir 

adjudicateur concernant le traitement des données à caractère personnel liées 

à la présente Convention, immédiatement ou dans un délai raisonnable (en 

fonction des obligations légales définies dans le Règlement) et de manière 

appropriée.  

5.2. Lôadjudicataire garantit qu'il n'existe aucune obligation découlant de toute 

législation applicable qui rend impossible le respect des obligations de la 

présente Convention.  

5.3. Lôadjudicataire conserve une documentation compl¯te, dans le respect de la loi 

ou du règlement applicable au traitement des données à caractère personnel 

effectu® pour le PA. Lôadjudicataire doit notamment tenir un registre de toutes 

les catégories d'activités de traitement effectuées pour le compte du pouvoir 

adjudicateur conformément à l'article 30 d u GDPR. 

5.4. Lôadjudicataire s'engage ¨ ne pas traiter les donn®es ¨ caract¯re personnel ¨ 

d'autres fins que l'exécution du marché et le respect des responsabilités de la 

présente Convention conformément aux instructions documentées du pouvoir 

adjudicateur ; si lôadjudicataire, pour quelque raison que ce soit, ne peut se 

conformer à cette exigence, il en informera le pouvoir adjudicateur sans délai. 

5.5. Lôadjudicataire informera sans d®lai le pouvoir adjudicateur s'il estime qu'une 

instruction du po uvoir adjudicateur viole la législation applicable en matière 

de protection des données. 

5.6. Lôadjudicataire veillera ¨ ce que les donn®es ¨ caract¯re personnel ne soient 

divulguées qu'aux personnes qui en ont besoin pour exécuter le marché 

conformément au principe de proportionnalité et au principe du "besoin de 

savoir" (c'est-à-dire que les données ne sont fournies qu'aux personnes qui ont 

besoin des données à caractère personnel pour exécuter le marché tel que 

déterminé dans le cahier spécial des charges correspondant et la présente 

Convention). 

5.7. Lôadjudicataire s'engage ¨ ne pas divulguer les donn®es ¨ caract¯re personnel ¨ 

d'autres personnes que le personnel du pouvoir adjudicateur qui ont besoin des 

données à caractère personnel pour se conformer aux obligations de la présente 

Convention, et s'assure que le personnel identifié a accepté les obligations 

légales et contractuelles de confidentialité adéquates. 
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5.8. Si lôadjudicataire enfreint le pr®sent march® et le RGPD en d®terminant les 

finalit és et les moyens du traitement, il devra être considéré comme 

responsable du traitement dans le cadre de ce traitement.  

Article 6 : Obligations du pouvoir adjudicateur  

6.1. Le pouvoir adjudicateur apportera toute l'assistance nécessaire et coopérera de 

bonne foi avec lôadjudicataire afin de s'assurer que tout traitement des donn®es 

à caractère personnel est conforme aux exigences du Règlement et notamment 

aux principes relatifs au traitement des données à caractère personnel. 

6.2. Le pouvoir adjudicateur conviendra avec lôadjudicataire sur les canaux de 

communication appropriés afin de s'assurer que les instructions, directions et 

autres communications concernant les données à caractère personnel qui sont 

trait®es par lôadjudicataire pour le compte du pouvoir adjudicateur sont bien 

re­ues entre les Parties. Le pouvoir adjudicateur notifie ¨ lôadjudicataire 

l'identité du point de contact unique du pouvoir adjudicateur que 

lôadjudicataire est tenu de contacter en application de la pr®sente Convention. 

Les instructions non écrites (p. ex. instructions orales par téléphone ou en 

personne) doivent toujours être confirmées par écrit.  

Le point de contact du pouvoir adjudicateur est : dpo@enabel.be  

6.3. Le pouvoir adjudicateur garantit qu'il n'émettra aucune instruction, direction 

ou demande ¨ lôadjudicataire qui ne respecte pas les dispositions du 

Règlement. 

6.4. Le pouvoir adjudicateur fournit l'assistance n®cessaire ¨ lôadjudicataire et/ou ¨ 

son ou ses sous-traita nt(s) subséquent(s) pour se conformer à une demande, 

ordonnance, enqu°te ou assignation adress®e ¨ lôadjudicataire ou ¨ son ou ses 

sous-traitant(s) subséquent(s) par une autorité gouvernementale ou judiciaire 

nationale compétente. 

6.5. Le pouvoir adjudicateur garantit qu'il ne donnera aucune instruction, direction 

ou demande ¨ lôadjudicataire qui obligerait lôadjudicataire et/ou son (ses) sous-

traitant(s) subséquent(s) à violer toute obligation imposée par la législation 

nationale obligatoire applicable à laquelle lôadjudicataire et/ou son (ses) sous-

traitant(s) subséquent(s) sont soumis. 

6.6. Le pouvoir adjudicateur garantit qu'il coopérera de bonne foi avec 

Lôadjudicataire afin d'att®nuer les effets n®gatifs d'un incident de s®curit® 

affectant les données à caractère personnel trait®es par lôadjudicataire et/ou 

son ou ses sous-traitant(s) subséquent(s) pour le compte du pouvoir 

adjudicateur.  

 

 

mailto:dpo@enabel.be
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Article 7 : Utilisation de Sous -traitants subséquents  

7.1. Conform®ment au cahier sp®cial des charges, lôadjudicataire peut faire appel à 

la capacit® dôun tiers pour r®pondre au pr®sent march®, ce qui constitue une 

sous-traitance ult®rieure au sens de lôarticle 28 du RGPD20. 

7.2. Lôadjudicataire peut faire appel ¨ un autre sous-traitant (ci -après, « le sous-

traitant subséquent ») pour men er des activités de traitement spécifiques. Dans 

ce cas, il informe préalablement et par écrit le pouvoir adjudicateur de tout 

changement envisag® concernant lôajout ou le remplacement dôautres sous-

traitants. Cette information doit indiquer clairement les  activités de traitement 

sous-trait®es, lôidentit® et les coordonn®es du sous-traitant et les dates du 

contrat de sous-traitance. Le pouvoir adjudicateur dispose dôun d®lai de 30 jous 

à compter de la date de réception de cette information pour présenter ses 

objections. Cette sous-traitance subséquente ne peut être effectuée que si le 

pouvoir adjudicateur n'a pas émis d'objection pendant le délai convenu. 

7.3. Lôadjudicataire n'utilisera que des sous-traitants subséquents offrant des 

garanties suffisantes pour mettre en îuvre les mesures techniques et 

organisationnelles appropriées de telle sorte que le traitement des données 

r®ponde aux exigences du pr®sent march®, du droit belge et du RGPD et quôil 

assure la protection des droits de la personne concernée. 

7.4. Lorsque lôadjudicataire engage un autre sous-traitant pour mener des activités 

de traitement spécifiques au nom du pouvoir adjudicateur, des obligations en 

tout point identiques à celles prévues par la présente Convention devront 

sôimposer sur ce sous-trai tant subséquent, ce dernier doit en particulier 

pr®senter les m°mes garanties suffisantes quant ¨ la mise en îuvre de mesures 

techniques et organisationnelles appropriées de manière à ce que le traitement 

réponde aux exigences de la Réglementation. 

Les accords passés avec le sous-traitant subséquent sont établis par écrit. Sur demande, 

lôadjudicataire devra fournir au PA une copie de ce (ces) contrats. 

7.5. Si le sous-traitant subséquent ne remplit pas ses obligations en matière de 

protection des donn®es, lôadjudicataire demeure pleinement responsable 

devant le pouvoir adjudicateur de lôex®cution par le sous-traitant subséquent 

de ses obligations. 

7.6. Lôadjudicataire doit transmettre les objectifs d®termin®s et les instructions 

émises par le pouvoir adjudicateur d'une manière précise et rapide au(x) sous-

traitant(s) subséquent(s) lorsque et où ces objectifs et instructions se 

rapportent à la partie du traitement dans laquelle le(s) Sous-traitant(s) 

subséquent(s) est (sont) impliqué(s). 

 

 
20 A adapter selon le CSC 
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Article 8 : Droi ts des personnes concernées  

8.1. Dans la mesure du possible, en tenant compte de la nature du traitement et au 

moyen de mesures techniques et organisationnelles appropriées, 

lôadjudicataire sôengage ¨ aider le pouvoir adjudicateur ¨ sôacquitter de son 

obligation de donner suite aux demandes dôexercice des droits des personnes 

concernées conformément au Chapitre III du Règlement. 

8.2. En ce qui concerne toute demande des personnes concernées en lien avec leurs 

droits concernant le traitement des données à caractère personnel les 

concernant par lôadjudicataire et/ou son (ses) sous-traitant(s) subséquent(s), 

les conditions suivantes s'appliquent : 

¶ Lôadjudicataire informera sans d®lai le pouvoir adjudicateur de toute demande 

formulée par une Personne concernée relative aux données à caractère 

personnel que lôadjudicataire et/ou son (ses) sous-traitant(s) subséquent(s) 

traite(nt) pour le compte du pouvoir adjudicateur ;  

¶ Lôadjudicataire se conformera promptement et exigera de son (ses) sous-

traitant(s) subséquent(s) qu'il(s ) se conforme(nt) promptement à toute 

demande du pouvoir adjudicateur afin que ce dernier se conforme à une 

demande faite par la Personne concernée qui souhaite exercer un de ses droits 

; 

¶ Lôadjudicataire veillera ¨ ce que lui-même et son ou ses sous-traita nt(s) 

subséquent(s) disposent des capacités techniques et organisationnelles 

nécessaires pour bloquer l'accès aux données à caractère personnel et pour 

détruire physiquement les données sans possibilité de récupération si et quand 

une telle demande est faite par le pouvoir adjudicateur. Sans préjudice de ce 

qui pr®c¯de, lôadjudicataire conserve la possibilit® d'examiner si la demande du 

pouvoir adjudicateur ne constitue pas une violation du Règlement. 

8.3. Lôadjudicataire doit, sur simple demande du pouvoir adjudicateur, fournir 

toute l'assistance nécessaire et fournir toutes les informations nécessaires pour 

que le pouvoir adjudicateur puisse défendre ses intérêts dans toute procédure 

- judiciaire, arbitrale ou autre - engagée contre le pouvoir adjudicateur ou son 

personnel pour toute violation des droits fondamentaux à la vie privée et à la 

protection des données à caractère personnel des personnes concernées. 

Article 9 : Mesures de sécurité  

9.1. Pendant toute la dur®e de la pr®sente Convention, lôadjudicataire doit avoir mis 

en place et maintenir des mesures techniques et organisationnelles 

appropriées de manière à ce que le traitement réponde aux exigences du 

Règlement et garantisse la protection des droits des personnes concernées.  
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9.2. Lôadjudicataire sôengage ¨ mettre en îuvre les mesures techniques et 

organisationnelles appropriées pour assurer un niveau de sécurité approprié 

au risque, conformément à l'article 32 du Règlement.  

9.3. Pour évaluer le niveau de sécurité approprié, il a été tenu compte en particulier 

des risques présentés par le traitement, notamment la destruction accidentelle 

ou illicite, la perte, l'altération, la divulgation non autorisée ou l'accès non 

autorisé aux Données à caractère personnel transmises, stockées ou traitées 

d'une autre manière. 

9.4. Les parties reconnaissent que les exigences en matière de sécurité évoluent 

continuellement et qu'une sécurité efficace exige une évaluation fréquente et 

une am®lioration r®guli¯re des mesures de s®curit® d®su¯tes. Lôadjudicataire 

devra donc continuellement évaluer et renforcer, compléter ou améliorer les 

mesures mises en îuvre en vue du respect continu de ses obligations. 

9.5. Lôadjudicataire fournit au pouvoir adjudicateur une description compl¯te et 

claire, de manière transparente et compréhensible, de la manière dont il traite 

les données à caractère personnel de celui-ci (Annexe 3). 

9.6. Dans le cas o½ lôadjudicataire viendrait ¨ modifier les mesures de s®curit® 

appliqu®es, lôadjudicataire sôengage ¨ le notifier imm®diatement au pouvoir 

adjudicateur ;  

9.7. Le pouvoir adjud icateur se réserve le droit de suspendre et/ou de résilier le 

march®, lorsque lôadjudicataire ne peut plus pr®voir des mesures techniques et 

organisationnelles appropriées au risque de traitement ;  

Article 10 : Audit  

10.1. Lôadjudicataire reconna´t que le pouvoir adjudicateur est sous la surveillance 

d'une Autorité de surveillance ou de plusieurs Autorités de surveillance. 

Lôadjudicataire reconna´t que le pouvoir adjudicateur et toute Autorit® de 

surveillance concernée auront le droit d'effectuer un audit à tout moment, et 

en tout cas pendant les heures normales de bureau de lôadjudicataire, pendant 

la dur®e de la pr®sente Convention afin d'®valuer si lôadjudicataire est conforme 

au Règlement et aux dispositions de la présente Convention. Lôadjudicataire 

apporte la coopération nécessaire.  

10.2. Ce droit d'audit ne peut être utilisé plus d'une fois par année civile, sauf si le 

pouvoir adjudicateur et/ou l'Autorité de surveillance a des motifs raisonnables 

de supposer que lôadjudicataire agit en conflit avec la présente Convention 

et/ou les dispositions du Règlement. La restriction du droit de contrôle ne 

s'applique pas à l'Autorité de surveillance. 

10.3. Sur demande ®crite du pouvoir adjudicateur, lôadjudicataire fournira au 

pouvoir adjudi cateur ou à l'Autorité de surveillance concernée l'accès aux 

parties pertinentes de l'administration de lôadjudicataire et ¨ tous les lieux et 

informations d'int®r°t de lôadjudicataire (ainsi que, si applicable, ceux de ses 
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agents, filiales et sous-traitants subs®quents) pour d®terminer si lôadjudicataire 

est conforme au Règlement et aux dispositions de la présente Convention. Sur 

demande de lôadjudicataire, les parties concern®es conviennent d'un accord de 

confidentialité.  

10.4. Le pouvoir adjudicateur doit pren dre toutes les mesures appropriées pour 

minimiser toute obstruction causée par l'audit sur le fonctionnement quotidien 

de lôadjudicataire ou des services ex®cut®s par lôadjudicataire.  

10.5. S'il y a accord entre lôadjudicataire et le pouvoir adjudicateur sur un 

manquement important dans le respect du Règlement et/ou de la Convention, 

tel qu'il ressort de l'audit, lôadjudicataire rem®die ¨ ce manquement dans les 

plus brefs délais. Les Parties peuvent convenir de mettre en place un plan, y 

compris un calendrier de mise en îuvre de ce plan, afin de combler les lacunes 

révélées par la vérification. 

10.6. Le pouvoir adjudicateur prendra en charge les frais de tout audit effectué au 

sens du pr®sent article. Sans pr®judice de ce qui pr®c¯de, lôadjudicataire 

supportera les frais de ses employés. Toutefois, lorsque l'audit a révélé que 

lôadjudicataire n'est manifestement pas en conformit® avec le r¯glement et/ou 

les dispositions de la pr®sente Convention, lôadjudicataire prend ¨ sa charge les 

frais de cet audit. Les frais de remise en conformité avec le Règlement et/ou les 

dispositions de la pr®sente Convention sont ¨ la charge de lôadjudicataire. 

Article 11 : Transfert à des tiers  

11.1. La transmission de données à caractère personnel à des tiers de quelque 

manière que ce soit est en principe interdite, sauf si la loi l'exige ou si 

lôadjudicataire a obtenu lôautorisation explicite du pouvoir adjudicateur pour 

ce faire.  

11.2. Dans le cas où une obligation légale s'applique au transfert de données à 

caractère personnel, qui fait l'objet de la présente Convention, à des Tiers, 

lôadjudicataire devra en informer le pouvoir adjudicateur avant le transfert.   

Article 12 : Transfert en dehors de l'EEE  

12.1.  Lôadjudicataire traitera les donn®es ¨ caract¯re personnel du pouvoir 

adjudicateur uniquement dan s un lieu situé dans l'EEE. 

12.2. Lôadjudicataire ne devra pas traiter ou transf®rer les donn®es ¨ caract¯re 

personnel du pouvoir adjudicateur, ni les traiter lui -même ou par le biais de 

tiers, en dehors de l'Union européenne, sauf autorisation préalable expresse et 

explicite du pouvoir adjudicateur.  
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Lôadjudicataire devra veiller ¨ ce qu'aucun acc¯s aux donn®es ¨ caract¯re personnel 

du pouvoir adjudicateur par un tiers n'aboutisse de quelque manière que ce soit à la 

transmission de ces données à l'extérieur de l'Union Européenne. 

Article 13 : Comportement à l'égard des autorités gouvernementales et 

judiciaires nationales  

13.1. Lôadjudicataire informera imm®diatement le pouvoir adjudicateur de toute 

demande, injonction, enquête ou assignation d'une autorité gouvernementale 

ou judiciaire nationale comp®tente adress®e ¨ lôadjudicataire ou ¨ son sous-

traitant subséquent qui implique la communication de données à caractère 

personnel trait®es par lôadjudicataire ou un sous-traitant subséquent pour et 

au nom du pouvoir adjudicateur ou toute donnée et/ou information relative à 

ce traitement. 

Article 14 : Droits de propriété intellectuelle  

14.1. Tous les droits de propriété intellectuelle concernant les données à caractère 

personnel et les bases de données qui contiennent ces données à caractère personnel 

sont réservés au pouvoir adjudicateur, sauf convention contraire entre les Parties.  

Article 15 : Confidentialité  

15.1. Lôadjudicataire sôengage ¨ garantir la confidentialit® des donn®es ¨ caract¯re 

personnel ainsi que leur traitement.  

15.2. Lôadjudicataire s'assure que les employ®s ou les sous-traitants subséquents 

autorisés à traiter les données à caractère personnel se sont engagés à opérer 

les traitements de manière confidentielle et sont par ailleurs tenus par une 

obligation contractuelle de confidentialité.  

Article 16 : Responsabilité  

16.1. Sans pr®judice du march®, lôadjudicataire n'est responsable des dommages 

causés par le traitement que s'il ne s'est pas conformé aux obligations du 

Règlement s'adressant spécifiquement aux sous-traitants ou s'il a agi en dehors 

ou contrairement aux instructions légales du pouvoir adjudicateur.  

16.2. Lôadjudicataire est redevable du paiement des amendes administratives qui 

d®coulent dôune infraction ¨ la R®glementation. 

16.3. Lôadjudicataire sera exempt de sa responsabilit® uniquement sôil peut prouver 

quôil nôest pas responsable de lô®v¯nement ¨ lôorigine dôune violation de la 

Réglementation. 

16.4. S'il appara´t que le pouvoir adjudicateur et lôadjudicataire sont responsables 

des dommages causés par le traitement des Données à caractère personnel, les 

deux Parties seront responsables et paieront des dommages, conformément à 
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leur part de responsabilité individuelle pour les dommages causés par le 

traitement.  

Article 17 : Fin du contrat  

17.1. La présente Convention s'applique tant que lôadjudicataire traite des donn®es 

à caractère personnel au nom et pour le compte du pouvoir adjudicateur dans 

le cadre du présent marché. Si le marché prend fin, la présente Convention 

prendra également fin.  

17.2. En cas de violation sérieuse de la présente Convention ou des dispositions 

applicables du Règlement, le pouvoir adjudicateur peut ordonner à 

lôadjudicataire de mettre fin au traitement des donn®es ¨ caract¯re personnel 

avec effet immédiat. 

17.3. En cas de résiliation de la Convention, ou si les données à caractère personnel 

ne sont plus pertinentes pour la fourniture des services, Lôadjudicataire 

supprimera, sur décision du pouvoir adjudicateur, toutes les données à 

caractère personnel ou les retournera au pouvoir adjudicateur et supprimera 

les donn®es ¨ caract¯re personnel et autres copies. Lôadjudicataire en apportera 

la preuve par écrit, à moins que la législation applicable n'exige le stockage des 

données à caractère personnel. Les données à caractère personnel seront 

retournées gratuitement au pouvoir adjudicateur, à moins qu'il n'en soit 

convenu autrement.  

Article 18 : Médiation et compétence  

18.1. Lôadjudicataire convient que si la personne concern®e invoque contre elle des 

demandes de dommages-intérêts en vertu de la présente Convention, 

lôadjudicataire acceptera la d®cision de la personne concern®e : 

- De renvoyer le différend à la médiation chez une personne 

indépendante 

- De renvoyer le litige devant les tribunaux du lieu d'établissement du 

pouvoir adjudicateur  

18.2. Les Parties conviennent que le choix fait par la personne concernée ne portera 

pas atteinte aux droits substantiels ou procéduraux de la personne concernée 

de demander réparation conformément à d'autres dispositions du droit 

national ou international applicable.  

 

19.1. Tout différend entre les Parties au sujet des modalités de la présente entente 

doit être porté devant les tribunaux compétents, tel que déterminé dans 

l'entente principale.  
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Ainsi, convenu le [ééééééééééééé.éé] et établi en deux exemplaires dont 

chaque Partie reconnaît avoir reçu un exemplaire signé. 

 

POUR LE POUVOIR ADJUDICATEUR                      POUR LôADJUDICATAIRE 

 

 

____________________________________                     

____________________________________  

 

Nom : [ééééééééééé.éé....]                         Nom : [ééééééééééé.éé....]                              

Fonction : [éééééééééééé..]                        Fonction : [éééééééééééé..]                                                      
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Annexe 1 : Description des activités de traitement des données à 

caract¯re personnel op®r®es par lôadjudicataire21 

1. Activités de traitement effectuées par le sous -traitant  

Objet du traitement :  

Nature du traitement : [Par exemple : structuration, consultat ion, stockage et 

collection, etc.]  

Durée du traitement :  

Finalité du traitement :  

2.  Les catégories de données à caractère personnel que le sous -traitant 

va traiter pour le compte du responsable de traitement (*indiquer ce 

qui est applicable).  

 Données d'identification personnelle (par ex. nom, adresse, téléphone, etc.)  

 Données d'identification électroniques (par ex. adresses e-mail, ID Facebook, 

ID Twitter, noms d'utilisateur, mots de passe ou autres données de 

connexion, etc.) 

 Données électroniques de localisation (par ex. adresses IP, GSM, GPS, points 

de connexion, etc.) 

 Données d'identification biométriques (p. ex. empreintes digitales, balayage 

de l'iris, etc.) 

 Copies des documents d'identité 

 Données d'identification financière (par ex. numé ros de compte (bancaire), 

numéros de carte de crédit, informations sur le salaire et le paiement, etc.) 

 Caractéristiques personnelles (p. ex. sexe, âge, date de naissance, état civil, 

nationalité, etc.)  

 Données physiques (par ex. taille, poids, etc.) 

 Habit udes de vie 

 Données psychologiques (p. ex. personnalité, caractère, etc.) 

 Composition de la famille  

 Loisirs et intérêts  

 
21 ! ǊŜƳǇƭƛǊ ǇŀǊ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŀŘƧǳŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǘ ƭΩŀŘƧǳŘƛŎŀǘŀƛǊŜ 
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 Adhésions 

 Les habitudes de consommation 

 L'éducation et la formation  

 Profession et occupation (par ex. fonction, titre, etc.) 

 Images/photos 

 Enregistrements sonores 

 Numéro du registre national de sécurité sociale/numéro d'identification  

 Détails du contrat (par ex. relation contractuelle, historique de commande, 

numéros de commande, facturation et paiement, etc.)  

 Autres catégories de données, <Décrivez> 

3.  Les catégories particulières de données à caractère personnel que le 

sous -traitant va traiter pour le compte du responsable de traitement 

(le cas échéant) (indiquer ce qui est applicable)  

 Données sensibles (art. 9 RGPD)  

o Données raciales ou ethniques 

o Données sur la vie sexuelle 

o Opinions politiques  

o Appartenance à un syndicat 

o Croyances philosophiques ou religieuses 

 

 Données relatives à la santé (art. 9 RGPD)  

o Santé physique 

o Santé psychologique 

o Situations et comportements à risque 

o Données génétiques 

o Données relatives aux soins 

 Données judiciaires (article 10 de la loi générale sur la protection des 

données)  
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o Soupçons et actes d'accusation 

o Condamnations et peines 

o Mesures judiciaires 

o Sanctions administratives 

o Données ADN  

4.  Les ca tégories de personnes concernées (*indiquer ce qui est 

applicable)  

 (Potentiels)/(anciens) clients  

Si oui, <décrivez> 

 Candidats et (anciens) salariés, stagiaires, etc. 

Si oui, <décrivez> 

 (Potentiels)/(anciens) fournisseurs  

Si oui, <décrivez> 

  (Potentiels)/ (anciens) partenaires (dôaffaires) 

Si oui, <décrivez> 

 Autre catégorie 

Si oui, <décrivez> 

 

5. Lôampleur des traitements (nombre dôenregistrements/nombre de 

personnes concernées)  

<Décrivez> 

6.  Les périodes d'utilisation et de conservation des (diffé rentes 

catégories de) données personnelles :  

<Décrivez> 

7. Lieu du traitement :  

<Décrivez> 
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Si le traitement a lieu en dehors de lôEEE, veuillez pr®ciser les garanties appropri®es 

mises en place 

<Décrivez> 

8.  Engagement des sous -traitants subséquents suivants :  

<Décrivez> 

9.  Coordonnées de la personne de contact responsable chez le 

responsable du traitement  

Nom :  
Titre :   
Numéro de téléphone :  
E-mail :   
 
Nom :22  
Titre :   
Numéro de téléphone :  
E-mail :   

 

10.  Coordonnées de la personne de contact responsable chez le sous -

traitant :   

Nom :  
Titre :   
Numéro de téléphone :  
E-mail :   
 
Nom :  
Titre :   
Numéro de téléphone :  
E-mail :   

 

 

 
22 Indiquez la personne responsable du projet/d®partement/autre correspondant 


